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L’objectif de cet essai est de déterminer le rôle et les apports de la fonction communication 
dans l’application de stratégies de développement durable en entreprise. Le 
développement durable se présente comme un nouveau mode de gestion qui semble 
assurer la survie des organisations dans le contexte actuel de perturbations économiques, 
sociales et environnementales. Le service des communications n’échappe pas à ces 
réorientations stratégiques qui poussent vers l’exercice de la communication responsable. 
Conséquemment, en plus d’être aux prises avec des enjeux de crédibilité, de légitimité et 
de complexification, les communicateurs doivent faire face au défi de rendre leur pratique 
durable. La problématique centrale de cet essai prend naissance au cœur des enjeux 
communicationnels liés à ces changements.  
 
L’analyse des normes ISO 26 000 de l’Organisation internationale de normalisation et 
BNQ 21 000 du Bureau de normalisation du Québec démontre qu’on ne peut faire de 
développement durable sans faire de communication. Au sein des organisations ayant 
entamé une démarche de durabilité, les services de communication et de développement 
durable doivent travailler de pair vers un but commun. La structure organisationnelle, les 
types de coopération, le niveau d’engagement et la culture ont été identifiés comme 
facteurs d’influence de la collaboration et leur impact a été évalué dans une enquête 
réalisée auprès de gestionnaires œuvrant dans 15 grandes organisations. 
 
Les conclusions de l’enquête démontrent que le rôle des communicateurs est plus qu’un 
simple rôle de soutien. Les professionnels de la communication, par leur expertise, leur 
position stratégique et leur relation privilégiée avec les parties prenantes, sont en mesure 
de participer à la co-création de la démarche de développement durable. Parmi les 
principales recommandations présentées, notons la redéfinition de leurs fonctions en lien 
avec l’intégration du développement durable en entreprise et l’opérationnalisation de la 
communication responsable, mesures qui permettront d’optimiser le travail collaboratif et 
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L’intégration d’un système de gestion durable qui tient compte des enjeux 
environnementaux et sociaux dans les entreprises apparaît dorénavant comme une 
solution potentielle aux problématiques mondiales actuelles. Selon une étude réalisée au 
Canada en 2010 par le Réseau entreprise et développement durable (REDD), 93 % des 
chefs de la direction considèrent que le développement durable est important pour la 
réussite future de leur entreprise (Bertels, 2010a). Or, les résultats de la recherche 
démontrent que l’intégration de principes de durabilité est laborieuse pour la plupart des 
organisations interrogées (ibid.). Sous-estimé, l’apport des professionnels de la 
communication au déploiement des démarches de développement durable en entreprise 
pourrait être la clé d’une implantation réussie.  
 
Le service des communications peut contribuer au succès de l'organisation dans 
l'appropriation des principes de développement durable de par son rôle de mise en 
relation. Delbard (2009) souligne qu’une démarche vers la durabilité nécessite une 
réflexion de fond sur les relations avec les parties prenantes, et donc, que les 
communicateurs sont les mieux placés pour effectuer cette analyse. En revanche, selon 
l’étude du REDD, peu d’entreprises intègrent l’équipe des communications dans leurs 
démarches écoresponsables (Bertels, 2010a).  
Dans le contexte actuel de perturbations environnementales et sociétales, les entreprises 
sont face à un grand défi, celui de se réorienter vers des objectifs respectueux de 
l’environnement et des communautés. Quelle est la place des communications au cœur 
de ces changements organisationnels? La contribution des professionnels de la 
communication aux stratégies de développement durable est-elle un atout ou une 
contrainte à la réussite, considérant les enjeux de crédibilité des communicateurs? 
Comment les entreprises doivent-elles se réorganiser afin de favoriser la collaboration et 
les échanges entre les responsables du développement durable et le reste de l’entreprise? 
Finalement, les communications se voulant une discipline transversale, comment en tirer 
parti au profit d’un développement durable? 
La présente analyse critique est basée sur un portrait récent de la situation des grandes 
organisations québécoises orientées vers la durabilité. Plus la taille de l’entreprise est 
grande, plus le développement durable et la responsabilité sociétale prennent une place 
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importante dans les départements de communications, et ce, particulièrement dans les 
entreprises de plus de 1 000 employés (Tremblay, 2007). Les recommandations 
proposées sont ainsi élaborées afin d’être pertinentes et applicables à ce contexte, ainsi 
que pour orienter les organisations qui entament leur démarche.  
 
L’objectif général de cet essai est d’analyser le rôle et d’identifier les apports potentiels de 
la fonction communication dans le cadre de l’application de stratégies de développement 
durable en entreprise. Pour ce faire, la description des tâches et des activités sur 
lesquelles peut intervenir le professionnel de la communication pour supporter la 
démarche de développement durable est effectuée, les fonctions de la communication et 
du développement durable en entreprise sont analysées au niveau de leur 
complémentarité, un portrait des méthodes de gestion actuelles basé sur une enquête 
réalisée dans le cadre de cet essai est dressé et des recommandations pour optimiser le 
travail collaboratif sont proposées. Ces quatre objectifs spécifiques contribuent à atteindre 
l’objectif général et constituent les piliers fondamentaux de l’essai.  
De par le caractère récent et inédit du domaine d’étude, la littérature sur le sujet se trouve 
en quantité réduite. Bertels (2010a) conclut au terme de ses analyses qu’il existe peu de 
travaux de recherche portant sur cette question et que la pratique domine souvent la 
théorie. Néanmoins, des sources crédibles, pertinentes et diversifiées ont été consultées. 
C’est le cas notamment de la norme BNQ 21 000 Développement durable - Guide 
d’application des principes dans la gestion des entreprises et des autres organisations du 
Bureau de normalisation du Québec (BNQ) et de la norme de l’Organisation internationale 
de normalisation (ISO) 26 000, de par leur caractère consensuel et leur réputation 
crédible. De leur côté, les liens entre la communication et le développement durable ont 
été explorés à travers des sites et des rapports de regroupements de chercheurs de 
renoms, tels que le Conseil québécois de la communication pour le développement 
durable (Comdd), l’Observatoire de la consommation responsable (OCR) et le Groupe 
durabilité et communication, qui ont permis d’aiguiser la réflexion sous-jacente à la 
rédaction de cet essai.  
Afin d’assurer la représentativité, la qualité et la validité des sources, des critères 
d'évaluation ont été élaborés et appliqués de manière rigoureuse et rationnelle. Ainsi, une 
attention particulière a été portée à la provenance de la source, à la réputation de l’auteur, 
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à l’objectivité, à l’exactitude et à l’actualité de l’information, en plus de la pertinence des 
données, recueillies dans un nombre suffisant. 
 
Le présent essai est divisé en quatre parties. Le premier chapitre met tout d’abord en 
contexte les enjeux entourant la communication et le développement durable en 
entreprise. Ensuite, le cadre de recherche, incluant les contributions possibles de la 
communication à une stratégie de développement durable organisationnelle analysées 
selon leur pertinence avec les normes ISO 26 000 et BNQ 21 000, est présenté dans le 
deuxième chapitre. Puis, les paramètres qui pourraient influencer le travail collaboratif 
entre les communicateurs et les professionnels du développement durable au niveau de 
l’efficacité sont soulevés. La troisième partie dévoile les résultats de l’enquête effectuée 
auprès de 19 professionnels en communication et en développement durable, permettant 
de dresser le portrait de la collaboration actuelle entre ces deux unités. Cette collecte de 
données récoltées dans 15 organisations présente une mise en perspective récente des 
pratiques de développement durable implantées dans les grandes entreprises du Québec. 
À l’issu d’une analyse critique des résultats de l’enquête, des recommandations pour 
optimiser le bon déploiement des démarches sont proposées et des outils 
complémentaires sont présentés afin d’accompagner les organisations dans la mise en 








1 MISE EN CONTEXTE   
À l’heure où le développement durable s’enracine progressivement dans la société, les 
organisations s’orientent et se réorganisent vers l’intégration de ce concept dans leurs 
activités stratégiques et opérationnelles. De leur côté, les professionnels de la 
communication, aux prises avec une crise de confiance, doivent se recentrer sur les 
objectifs de base du métier de communicateur, c’est-à-dire l’échange réciproque et le 
dialogue avec les parties prenantes. De ce fait, c’est au cœur de ces réorganisations que 
prend naissance la convergence des enjeux du développement durable et de la 
communication organisationnelle. 
Ce premier chapitre définit la terminologie qui sera utilisée dans le cadre de ce travail, en 
plus de présenter une description de la situation entourant la gestion du développement 
durable en entreprise. Cette section positionne également le rôle de la communication 
organisationnelle, en plus de faire un portrait de la situation concernant la communication 
responsable et de soulever les enjeux qui y sont associés. 
1.1 Définitions   
L’évolution dynamique et continue des concepts liés au développement durable contribue 
à modifier, voire à recréer, certains termes. Pour les besoins du présent document, les 
terminologies suivantes s’appliquent. 
1.1.1 Développement durable 
Le développement durable est couramment défini en occident comme un développement 
qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures 
de répondre aux leurs (Commission Mondiale sur l'Environnement et le Développement 
(CMED), 1988). Il est généralement admis que le concept comporte trois sphères 
indissociables, soit le développement économique, le développement social et la 
protection de l’environnement (Tremblay, 2007; CMED, 1988). 
 
Tel que souligné par Audouin et al. (2010), ainsi que Tremblay (2007), certains affirment 
que le développement durable est un oxymore de par l’utilisation des antonymes 
« développement » et « durable ». Les tenants de ces arguments, dont Serge Latouche 
(2004), affirment que le développement, tel que nous le connaissons, ne peut être durable 
puisqu’il est basé sur l’exploitation infinie de ressources épuisables. Or, les débats 
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entourant l’utilisation du concept contribuent à repenser les interactions actuelles entre 
l’environnement, l’économie et la communauté, et permettent l’évolution du modèle à 
mesure qu’il s’ancre dans la société : c’est un processus évolutif (Gendron, 2007). 
 
Dans le cadre de cet essai, les adjectifs « écoresponsable », « responsable » et 
« durable » sont utilisés en référence au concept du développement durable. Leur 
utilisation implique l’intégration des aspects sociaux, économiques et environnementaux 
dans un contexte qui tient compte des parties prenantes et dans une perspective de long 
terme. 
1.1.2 Responsabilité sociétale de l’entreprise  
Selon la norme ISO 26 000 de l’Organisation internationale de normalisation, l’objectif de 
la responsabilité sociétale de l’entreprise (RSE) est de contribuer au développement 
durable (ISO, 2010). En outre, la responsabilité d’une organisation concernant les impacts 
de ses décisions et de ses activités sur la société et sur l’environnement doit se traduire 
par un comportement éthique et transparent. La responsabilité sociétale est donc la 
contribution spontanée et volontaire des entreprises au développement durable par 
l’intégration des principes inhérents à son application dans les activités organisationnelles, 
en tenant compte spécifiquement du long terme et des parties prenantes (Capron, 2009). 
Les parties prenantes sont au cœur d’une démarche de responsabilité sociétale dans les 
organisations. Elles représentent un double processus d’influence qui s’effectue avec 
l’entreprise : d’un côté, les parties prenantes influencent l’organisation et sa rentabilité, 
alors que, d’un autre côté, les organisations influencent la qualité de vie de ces dernières. 
 
En anglais, le terme « social » dans l’expression Corporate Social Responsability réfère à 
la société en général et inclut les relations interpersonnelles, les relations de travail et la 
communauté (Capron, 2009). Afin d’éviter la confusion avec le mot « social », qui pourrait 
en français restreindre la notion de responsabilité à la seule relation travailleurs-salariés, 
certains ont recours au terme « sociétal » pour exprimer cette dimension plus large 
(Batellier, 2010). Pour inclure une dimension étendue du concept, cet ouvrage utilise 
l’expression « sociétal » comme prescrit dans la norme ISO 26 000. 
1.1.3 Communication responsable 
L’application de la responsabilité sociétale à l’intérieur des entreprises se décline dans 
tous ses secteurs, le département de communication inclus. Par conséquent, l’intégration 
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de principes sociaux et environnementaux dans la pratique usuelle des communications 
donne naissance à une série d’appellations formées de différents adjectifs liés à 
l’environnement et au développement durable, telles que la communication responsable, 
durable ou écoresponsable. Pour les besoins de ce travail, il convient de considérer la 
communication responsable comme étant une communication qui tient compte du 
développement durable dans l’ensemble de ses activités (Turcotte et al., 2011; Audouin 
et al., 2010). Ainsi, la pratique communicationnelle responsable est une partie intégrante 
de la RSE. Elle tente à la fois de réduire ses impacts négatifs sur l’environnement et la 
société dans le cadre de ses activités dans l’organisation, tout en contribuant à accroître 
les répercussions socioéconomiques positives liées à sa sphère d’influence. Les impacts 
de la pratique communicationnelle sont de plusieurs ordres (OCR, 2012; Audouin 
et al., 2010). Ils peuvent être liés à la fabrication des supports communicationnels, tels que 
la production d’imprimés, d’affiches ou de campagnes publicitaires. Ces outils de 
communication ont tous une empreinte environnementale dans leur cycle de vie, que ce 
soit par la production de déchets, l’émission de gaz à effet de serre ou l’utilisation de 
produits toxiques. D’autre part, les impacts négatifs peuvent être liés aux effets de l’action 
de communication. Générer des ventes additionnelles de voitures n’a pas le même impact 
environnemental que de générer des ventes de vélos. Évidemment, des messages tels 
que celui-ci n’ont de conséquences que si la communication fonctionne. Les contenus 
peuvent aussi véhiculer des messages truqués ou erronés, tels que les pratiques 
d’écoblanchiment (Audouin et al., 2010). Finalement, les activités organisationnelles de la 
firme elle-même ont un impact non négligeable, que ce soit par la consommation d’énergie 
des bâtiments, la production de déchets des employés ou leurs modes de déplacement. 
Ainsi, la communication responsable tient compte de tous ces impacts dans sa pratique. 
 
La liste d’appellations ci-haut présentée (responsable, durable, écoresponsable) n’est pas 
exhaustive et se veut simplement une illustration des possibilités de combinaison de 
termes liés au développement durable avec le mot « communication ».  
1.1.4 Éthique 
L’éthique des affaires est un concept intrinsèque à la responsabilité sociétale. Elle fait 
référence au comportement individuel du dirigeant ou du communicateur (Delbard, 2009). 
L’éthique des affaires est intimement liée à la notion de bien et de mal et à la moralité 
individuelle (Batellier, 2010). La responsabilité sociétale doit se traduire par un 
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comportement éthique, c’est-à-dire un comportement conforme « aux principes acceptés 
d’une conduite juste ou bonne dans le contexte d’une situation particulière, et en 
cohérence avec les normes internationales de comportement » (ISO, 2010, p. 2). La 
responsabilité sociétale, tout comme elle présuppose une conformité aux lois applicables, 
sous-entend également un comportement éthique de la part des gestionnaires. 
1.2 Entreprises et développement durable  
Cette section positionne l’entreprise et son rôle en lien avec les problématiques 
environnementales et sociales contemporaines. De plus, une brève présentation de lignes 
directrices durables possible d’appliquer en entreprise est exposée, accompagnée d’une 
brève description de l’importance accordée à la communication dans chacune d’elles. 
1.2.1 Responsabilités de l’entreprise 
La globalisation qui a suivi la Deuxième Guerre mondiale a placé l’entreprise au centre 
d’une réorganisation sociale qui alloue aux multinationales le contrôle d’une part 
importante de la richesse mondiale et le pouvoir de se substituer en partie aux autorités 
publiques. La vision dominante du développement est basée sur la croissance et, pour les 
partisans de la théorie de l’économiste Milton Friedman, la génération de profits demeure 
essentiellement la seule responsabilité de l’entreprise (Friedman, 1970). Or, l’utilisation 
maximale des ressources naturelles pour la consommation de masse dans le but 
d’alimenter une croissance illimitée donne naissance à un paradoxe : les ressources 
mondiales ne sont pas infinies. Selon le rapport Planète Vivante du World Wildlife Found 
(WWF) de 2010, la demande globale en ressources naturelles a doublé depuis les 
40 dernières années, réduisant d’au moins 30 % la qualité et la santé des écosystèmes 
terrestres desquels les humains sont dépendants (WWF, 2010). Le rapport d’évaluation 
des écosystèmes pour le millénaire, le Millenium Assessment (MA), rapporte également 
que près des deux tiers des services fournis par la nature aux humains sont en déclin 
(MA, 2005). Le rapport soutient qu’à mesure que la pression de la demande pour les 
écosystèmes mondiaux augmente, la nature se fragilise et le besoin de modifier la façon 
actuelle de gérer les ressources grandit (ibid.).  
 
Aux problématiques environnementales s’ajoutent des enjeux sociaux de taille. Afin 
d’accroître l’avoir des actionnaires, les dirigeants d’entreprises sont parfois soumis à des 
pressions énormes qui les poussent dans la corruption, dans des pratiques assimilables à 
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de l’exploitation ou dans l’amplification des inégalités de revenus (Organisation des 
Nations Unies (ONU), s. d.). Les crises financières récentes ont également contribué à 
effriter la confiance de la population envers les entreprises, tout comme les atteintes aux 
droits fondamentaux de plus en plus fréquentes qui démontrent aussi les limites du 
modèle économique actuel.  
 
Se faisant les chiens de garde de la population et de l’environnement, de nombreux 
groupes d’intérêts contribuent à sensibiliser et à informer la population quant à la 
responsabilité des entreprises privées dans la dégradation de la qualité de vie en général. 
En réponse aux accusations de comportements malhonnêtes des organisations non 
gouvernementales, des courants d’investissement socialement responsable naissent ici et 
là, et la prise en compte des collectivités s’accroît (Audouin et al., 2010). Selon Tremblay 
(2007), un virage dans les attitudes du public est de plus en plus visible. Les attentes 
envers l’entreprise n’ont jamais été plus grandes et jamais celle-ci n’a été tant surveillée et 
critiquée. De plus, la réalité d’un monde fini remet en question le système économique 
néolibéral et la manière de faire des affaires (Turcotte et al., 2011). Le concept de 
développement durable apparaît donc, dans ce contexte, comme une alternative à une 
vision centrée sur le libre marché et propose que la responsabilité des entreprises soit 
élargie et appliquée dans une perspective de long terme. 
1.2.2 Changement de paradigme 
De ce fait, depuis la dernière décennie, le développement durable s’insère dans le 
vocabulaire et dans les activités de nombreuses entreprises (Bertels, 2010a). Déjà en 
2002, dans le cadre de l’application du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE), 22 associations mondiales sectorielles allant des services 
comptables à la publicité, en passant par l’industrie automobile et la gestion de l’eau, 
avaient fait état des progrès et des intentions de leur industrie au Sommet mondial de 
Johannesburg en tant que nouveaux partenaires pour le développement durable (PNUE, 
2002). Plus de 200 organisations réparties sur les cinq continents forment également le 
World Business Council for Sustainable Development (WBCSD), une plateforme 
d’échange créée en prévision du Sommet de la Terre à Rio en 1992 dans le but de 
favoriser la pratique de gestion responsable (WBCSD, s. d.). Les 8 700 participants au 
Pacte Mondial des Nations Unies, répartis dans plus de 130 pays, illustrent aussi 
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l’élargissement des responsabilités traditionnelles des organisations vers l’intégration de 
considérations environnementales et communautaires (ONU, s. d.).  
 
Considéré comme un concept en émergence à la fin des années 1980, le développement 
durable est maintenant un vaste programme sociétal qui dépasse le cadre de 
l’organisation. Son intégration au monde organisationnel est plus que jamais au cœur des 
préoccupations des chefs de la direction. Dans un grand sondage mondial réalisé par 
Accenture pour le compte du Pacte Mondial des Nations Unies, 93 % des 766 chefs de la 
direction interrogés affirment que le développement durable est important pour la réussite 
future de leur organisation (ONU, 2010). Les répondants voient l’intégration du 
développement durable à la structure de l’entreprise comme essentielle. Cette nouvelle 
attitude démontre une évolution considérable depuis les résultats du rapport précédent 
réalisé en 2007 dans lequel les dirigeants voyaient le développement durable utile, mais la 
démarche d’intégration superflue (ibid.). Non seulement le développement durable est-il 
une préoccupation, mais son intégration dans la chaîne de valeur de l’entreprise est 
maintenant considérée comme nécessaire pour la réussite future de l’organisation.  
 
Cette intégration se réalise, dans un premier temps, par la sensibilisation au concept, 
pratique de plus en plus répandue dans tous les types d’organisations. Au Québec, c’est 
globalement 59 % des entreprises, toutes tailles confondues, qui estiment avoir sensibilisé 
leurs employés au développement durable au cours des deux dernières années, 82 % 
dans le cas particulier des entreprises de plus de 200 employés (Ministère du 
Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE), 2011a). 
 
Ensuite, l’assimilation des principes du développement durable s’effectue par la 
systématisation et la mise en place d’indicateurs de performance pour la reddition de 
comptes. Les résultats du sondage de KPMG réalisé en 2011 révèlent cet intérêt inédit 
pour l’intégration du développement durable dans les systèmes de gestion des 
multinationales. En effet, le sondage démontre que 95 % d’entre elles ont produit un 
rapport de responsabilité sociétale en 2011 (KPMG, 2011). Les pratiques de gestion 
responsable ouvrent de nouveaux marchés et créent une nouvelle demande, ce qui 
encourage les entreprises à suivre le mouvement. La crise financière de 2008 aurait 
même contribué à cet intérêt pour la durabilité. La majorité des répondants mentionnent 
que la marque, la confiance et la réputation sont les trois facteurs influençant le plus à 
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prendre le chemin de l’écoresponsabilité et qu’ils permettent de regagner la confiance 
perdue lors de la crise (67 % dans le rapport de KPMG, 2011; 72 % dans l’étude de 
l’ONU, 2010). Peu importe la motivation qui pousse les organisations vers la durabilité, 
l’immobilisme n’est plus une option. 
 
Certes, les pressions de la société incitent de plus en plus les entreprises vers un 
changement de paradigme qui demande une capacité de mettre en place une structure de 
communication qui facilitera l’implantation du changement à l’interne. Or, malgré 
l’identification du développement durable comme un facteur de succès probable, le 
sondage d’Accenture révèle que de nombreux chefs d’entreprises sont inquiets face à la 
complexité des changements que son intégration implique (ONU, 2010). Conscients que 
la démarche ne doit pas être superficielle, les dirigeants et les cadres supérieurs veulent 
savoir comment assurer la pérennité du développement durable dans leur entreprise et 
comment l’intégrer dans la culture organisationnelle (Bertels, 2010b). En réponse à ce 
besoin, des guides et des lignes directrices volontaires, en plus d’initiatives sectorielles, 
ont vu le jour afin de donner une direction à ce mouvement. 
1.2.3 Cadre normatif en développement durable 
Le développement durable en entreprise est principalement basé sur le volontarisme qui a 
donné naissance à un récent courant d’autorégulation (Houle, 2011; Lapointe, 2007). Que 
ce soit au niveau de la reddition de comptes ou sur l’application de pratiques durables, des 
certifications, des guides et des normes volontaires encadrent les organisations 
désireuses de légitimer leur démarche. La reddition de comptes fait partie des champs 
d’application de la divulgation d’information, élément central de la responsabilité sociétale. 
C’est à l’intérieur de ces référentiels que les professionnels de la communication trouvent 
des indications quant au rôle de la communication dans l’application du développement 
durable. Les exemples suivants présentent de manière non exhaustive quelques-uns des 
indicateurs et référentiels auxquels les entreprises peuvent se référer.  
 
Les Lignes directrices relatives à la responsabilité sociétale de l’ISO (ISO 26 000) sont 
issues d’un consensus international sur la RSE et fournissent les principes sous-jacents 
au concept, en plus d’identifier les moyens d’intégrer un comportement responsable dans 
les organisations (ISO, 2010). La norme parapluie, qui se place au-dessus des normes 
actuelles, n’est applicable qu’à titre de référence volontaire, non à des fins de certification, 
11 
 
et elle représente un guide complet et fiable pour toute organisation désireuse d’intégrer 
des principes internationalement reconnus. Pour la norme ISO, la communication fait 
partie des pratiques organisationnelles sollicitées par l’intégration de la RSE dans 
l’organisation. Les rôles de la communication en RSE y sont définis, permettant de 
déterminer la contribution possible des communications à la démarche. Dans la même 
veine, les agences de communication responsables françaises se sont engagées auprès 
de l'Agence française de normalisation (AFNOR) à faire l’adaptation de la norme 
ISO 26 000 pour les métiers de la communication, qui devrait être rendue publique au 
printemps 2012 (Comdd, 2010). 
 
Au Québec, la norme BNQ 21 000 Développement durable - Guide d’application des 
principes dans la gestion des entreprises et des autres organisations, propose une 
démarche afin d’intégrer le développement durable dans les pratiques organisationnelles. 
Sans offrir une certification, le guide propose des actions à mettre en place en fonction 
des principes de la Loi sur le développement durable (Ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 2007). La démarche proposée est 
cohérente avec l’ISO 26 000, avec les lignes directrices pour la rédaction de rapport de 
développement durable de la Global Reporting Initiative (GRI), ainsi qu’avec les principes 
du Pacte mondial des Nations Unies (BNQ, 2011). La communication et les relations avec 
les parties prenantes y jouent un rôle central, et ce, à toutes les étapes proposées dans la 
démarche. 
 
Les multinationales peuvent aussi se fier à la norme britannique AccountAbility 1 000 qui 
fournit une certification basée sur la responsabilité sociétale, la reddition de comptes et les 
pratiques responsables (AccountAbility, s. d.). Cette norme indépendante regroupe un 
réseau mondial de partenaires et met l’accent sur l’engagement des parties prenantes. 
Utilisée comme référence chez Hydro-Québec, elle fournit des lignes directrices quant à la 
communication avec celles-ci. 
 
Né en Suède, The Natural Step propose des étapes vers l’écoresponsabilité. Cette 
approche est basée sur les lois de la thermodynamique, ainsi que sur une vision 
écosystémique qui a fait ses preuves internationalement (The Natural Step, s. d.). 
L’approche tient compte des influences qu’une action peut avoir sur l’ensemble d’un 
système et propose un cadre de référence afin d’anticiper chacune des conséquences 
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probables liées à un geste. L’importance des communications est aussi présente en raison 
de la valeur accordée aux dialogues avec les parties prenantes, une fonction centrale de 
la communication organisationnelle. 
 
Le Pacte Mondial des Nations Unies est également une référence pour de nombreuses 
entreprises. Basé sur dix principes allant des droits de l'Homme à la lutte anticorruption, 
en passant par la protection de l’environnement, il engage publiquement les signataires à 
aligner leurs stratégies et leurs opérations sur ceux-ci (ONU, s. d.). Le Pacte est dérivé de 
la Déclaration universelle des droits de l’homme, de l’Organisation Internationale du 
Travail, de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, ainsi que sur la 
Convention des Nations Unies contre la corruption. Il est exigé des partenaires de faire de 
la reddition de comptes en responsabilité sociétale en se basant sur le référentiel GRI. 
Quoique la communication ne fasse pas explicitement partie des principes du Pacte, le 
respect de ses principes amène nécessairement une communication plus intègre et 
honnête, donc, responsable. 
 
Au niveau de la reddition de comptes, le référentiel GRI fournit des lignes directrices afin 
de produire des rapports de responsabilité sociétale (GRI, s. d.). Une attestation de la 
démarche est aussi possible par l’organisme. Des multinationales interrogées dans le 
rapport sur la responsabilité sociétale de KPMG, 80 % affirment adhérer à ce référentiel 
(KPMG, 2011). Des suppléments sectoriels ont été développés pour les médias et 
l’organisation d’événements écoresponsables, mais la communication en soi ne fait pas 
partie des indicateurs de performance proposés.  
 
Finalement, l’avenue de la Loi sur le développement durable du Québec en 2006 
démontre l’importance du mouvement écoresponsable dans la province. Elle est 
considérée comme la référence pour la création de normes provinciales telles que la 
norme BNQ 21 000 et la norme en gestion responsable d’événements BNQ 9700-253 
(BNQ, 2010, 2011). Formée de 16 principes, elle établit une définition du développement 
durable pour le Québec. Ne s’adressant pour l’instant qu’aux ministères et organismes 
publics, elle reste néanmoins un guide pour les entreprises privées désireuses de se 
référer à la législation provinciale. D’ailleurs, la Table d’accompagnement-conseil des 
entreprises du secteur privé (TACEP) a été formée par le MDEIE afin d’aider les 
entreprises québécoises à prendre le virage vers la durabilité, tel que prescrit par le 
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MDDEP (MDEIE, 2011b). Le MDEIE a d’ailleurs comme objectif que 20 % des entreprises 
québécoises aient amorcé une démarche de développement durable d’ici 2013 (ibid.). 
Manifestement, les entreprises privées n’emboîtant pas le pas vers l’intégration de 
pratiques durables pourraient être surprises par l’avenue prochaine de règlements ayant 
force de loi (Gendron, 2007).  
 
L’intégration et la cohérence des normes présentées ci-haut démontrent qu’une direction 
commune semble se dessiner et ce, peu importe le référentiel choisi. L’essai de Houle 
(2011) a également révélé que la norme ISO est en harmonie avec la plupart des 
référentiels existants. De plus, l’aspect transversal de la communication semble être pris 
en compte dans la majorité des normes et des guides présentés. En outre, comme la 
reddition de comptes et la transparence sont intimement liées à l’authenticité d’une 
démarche de développement durable, et comme ils sont généralement l’apanage des 
communicateurs, l’implication du département des communications à l’intégration du 
changement prend tout son sens.  
1.3 Présentation de la communication en entreprise  
C’est en 1967 que Paul Watzlawick affirmait dans Une logique de la communication qu’on 
ne peut pas ne pas communiquer (Watzlawick et al., 1972). Ce principe, dérivé d’une 
approche systémique, explique l’importance pour les entreprises d’intégrer la fonction 
communication à leur système de gestion afin de mieux comprendre et communiquer avec 
l’environnement dans lequel elles évoluent (ibid.). La section qui suit présente une 
définition, ainsi que les rôles et la portée de la communication en entreprise. 
1.3.1 Définition et rôles de la communication organisationnelle 
La communication dont il est question dans ce document est, comme le présente 
Tremblay (2011), un processus basé sur des échanges mutuels entre l’organisation et ses 
publics, permettant à l’entreprise d’être influencée à son tour par ces derniers. Le terme 
communication vient du latin communicare, signifiant « mettre en commun » (ibid.). La 
relation d’échange est au cœur des origines étymologiques du mot, tout comme les 
processus de mise en commun et de dialogue. Évidemment, les communications en 
entreprise conservent un rôle de promotion et de vente. Toutefois, elles se démarquent du 
marketing en ce sens où le communicateur tient compte de toutes les parties prenantes de 
l’organisation lorsqu’il met en place une stratégie de communication, tandis que le 
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professionnel du marketing vise la vente d’un produit à un segment de marché particulier 
(Maisonneuve, 2004). Les communications internes, la publicité et les ventes, les relations 
de presse, les affaires publiques, les relations gouvernementales, les relations avec les 
investisseurs, les relations avec les parties prenantes et la communauté, la 
communication numérique (réseaux sociaux), l’organisation d’événements, la reddition de 
comptes et la divulgation d’information, ainsi que la gestion de commandites et de dons 
sont, pour les besoins de cet essai, inclus dans l’utilisation des mots « communication » et 
« communication organisationnelle » puisqu’ils font partie des activités généralement 
assumées par l’unité de communication en entreprise (Tremblay, 2007).  
 
Le rôle de la communication organisationnelle est d’établir et de maintenir des relations 
entre des individus ou des groupes (Maisonneuve et al., 2003). Les individus et les 
groupes en question sont généralement définis par les communicateurs comme étant les 
publics de l‘organisation. En responsabilité sociétale, les publics, traditionnellement vus 
comme des audiences, se traduisent plutôt en parties prenantes, des acteurs actifs et 
concernés. Selon Freeman, une partie prenante est « un individu ou un groupe dont les 
intérêts affectent ou sont affectés par les activités d’une entreprise » (Freeman, 1984, 
p. 46). Ainsi, une partie prenante peut être consciente ou non de ce rôle face à une 
entreprise. C’est donc la responsabilité des communicateurs de leur livrer une information 
pertinente et crédible et de faire remonter leurs messages dans la hiérarchie décisionnelle 
de l’entreprise. En tant qu’interlocuteur avec les parties prenantes et la direction, le 
communicateur est en position de bien conseiller les décideurs quant au positionnement 
de l’organisation en tant que citoyen corporatif soucieux d’assumer ses responsabilités 
sociétales (Maisonneuve et al., 2003).  
1.3.2 Portée de la communication organisationnelle 
Quoique les activités de communication afin de gagner la confiance d’un public existent 
depuis fort longtemps, la communication organisationnelle, telle que nous la connaissons 
aujourd’hui, est une activité relativement récente dans les entreprises québécoises. La 
Rome Antique, le Moyen-Âge, la Renaissance et l’ère industrielle ont entre autres choses 
vu des communicateurs tenter de légitimer le pouvoir politique en place par le biais de 
divers moyens de communication à saveur propagandiste (Maisonneuve et al., 2003). 
Toutefois, c’est la théorie de Grunig publiée en 1984 qui pose les balises des activités 
communicationnelles et de relations publiques que nous connaissons aujourd’hui : la 
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communication symétrique bidirectionnelle (Grunig and Hunt, 1984). Inspirée de la 
définition de base de la communication (la mise en commun), elle présuppose non 
seulement une communication de l’entreprise vers ses publics, mais également une 
écoute et un échange, donc, la mise en place de plateformes afin d’interagir avec eux. 
C’est ce que Tremblay (2007) appelle le processus d’ « interinfluence ». En plus de 
s’influencer mutuellement, l’entreprise et ses parties prenantes développent des relations.  
 
Les communicateurs ont une portée qui s’étend au-delà de la seule responsabilité 
d’agents d’information. Par l’instigation d’un dialogue avec les parties prenantes de la 
sphère d’influence d’une organisation, les communicateurs peuvent non seulement 
contribuer à la prise en compte des responsabilités sociétales élargies de l’organisation, ils 
peuvent du même coup contribuer au projet commun de créer une société plus durable 
(Centre ressource du développement durable (CREDD), 2011; Maisonneuve, 2004). De 
plus, les communicateurs sont positionnés pour faire participer tous les acteurs et les 
partenaires de l’organisation aux divers changements auxquels l’entreprise peut être 
confrontée (Maisonneuve, 2004). D’une part, le département des communications est 
habituellement un service positionné à proximité de la haute direction puisque les 
communicateurs fournissent des conseils stratégiques, notamment en termes d’image et 
de réputation, aux décideurs. D’autre part, ils ont des outils et des moyens de 
communication déjà en place pour rejoindre les parties prenantes internes et externes. 
Dans un contexte d’implantation d’une stratégie de développement durable en entreprise, 
ces fonctions servent précisément à favoriser le changement organisationnel et les 
changements individuels de comportements. 
1.4 Communication responsable 
Le rôle des communications en entreprise est en pleine restructuration. L’intégration de 
considérations sociétales et environnementales aux activités de communication 
traditionnelles vient, tout comme son incorporation dans les systèmes de gestion 
classiques, réformer les pratiques. La section suivante (section 1.4.1) présente un portrait 
de la situation incluant l’état actuel des connaissances des communicateurs en matière de 
communication responsable et de développement durable. Pour terminer, les principaux 
enjeux associés à cette nouvelle forme de communication, s’il en est une, sont introduits 
en fin de chapitre. 
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1.4.1 Portrait de la situation 
Au niveau canadien, une étude réalisée en 2010 auprès des cadres en communication 
révèle que la RSE et le développement durable ont une importance stratégique dans 87 % 
des organisations répondantes (David et Motulsky, 2010). Il y a donc une reconnaissance 
de l’importance de la RSE et une volonté des professionnels de la communication, tout 
comme des chefs de la direction, de l’intégrer à leurs pratiques. Or, il semble que le 
soutien de la communication soit attendu par les responsables du développement durable, 
mais que peu d’entreprises intègrent l’équipe des communications dans leurs démarches 
écoresponsables. Selon le plus récent rapport du CREDD réalisé à la demande du 
Réseau français des professionnels de la communication publique et territoriale 
(CapCom), une méfiance des professionnels en développement durable envers les 
communicateurs semble se cacher derrière ce comportement. Il apparaît que les besoins
en communication des responsables en développement durable et RSE sont 
importants, mais les réponses apportées par les services de communication sont
souventjugéesencore insuffisantes (CapCom, 2010). Le rapport de recherche sur le 
développement durable et la responsabilité sociétale de la communication d’entreprise au 
Québec témoigne aussi de ce constat alors que seulement le tiers des entreprises 
sondées estime que leur équipe de communication est tout à fait apte à faire face à ces 
questions (Tremblay, 2007). Le manque de connaissances spécialisées des 
professionnels des communications en développement durable pourrait être un facteur 
expliquant ce phénomène. Le développement durable est à l’heure actuelle un sujet 
méconnu des communicateurs. 
 
Dans un effort de structuration et dans le but de fournir les connaissances aux praticiens, 
des initiatives sectorielles spontanées sont apparues au courant des dernières années 
dans le milieu de la communication. Parmi celles-ci, la Déclaration des communicateurs et 
professionnels en relations publiques à l'égard du développement durable a été signée à 
Montréal en octobre 2006 par les associations professionnelles des métiers de la 
communication québécoises. Également, le Conseil québécois de la communication pour 
le développement durable est une plateforme d’échange née en 2009 qui organise une 
rencontre annuelle des communicateurs pour le développement durable (Les 48 heures 
de la communication pour le développement durable), à l’image de l’Université d’été de la 
France organisée par l’Association communication et information pour le développement 
durable (ACIDD) (Comdd, 2010). Un projet de guide de lecture québécois de la norme 
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ISO 26 000 pour les métiers de la communication en partenariat avec le BNQ et l'AFNOR 
est également en chantier. Ce guide, qui aura pour but de développer un référentiel de 
bonnes pratiques propres aux professionnels de la communication du Québec, sera basé 
sur la norme ISO 26 000. En France, plusieurs groupes s’intéressent depuis les dix 
dernières années aux enjeux de la communication et du développement durable, tels que 
le collectif AdWiser, le CREDD, l’Observatoire de la communication et du marketing 
responsable, ainsi que l’ACIDD (Audouin et al., 2010). Au Québec, les initiatives 
sectorielles sont plus timides, mais l’intérêt s’accentue notamment au fur et à mesure que 
la RSE se taille une place dans les entreprises. Parmi celles-ci, le Groupe durabilité et 
communication, formé de chercheurs et de spécialistes québécois du domaine, a 
récemment développé un portail sur le sujet, tout comme le Projet d’action consommation 
tranquille (PACT) pour la communication graphique écoresponsable, qui se concentre sur 
les communications graphiques (Groupe durabilité et communication, 2012; PACT, 2012). 
1.4.2 Enjeux de la communication responsable 
Le portrait de la situation illustré en 1.4.1 permet de déduire des enjeux auxquels les 
professionnels de la communication doivent faire face lors de l’intégration de la RSE. De 
plus, la communication étant liée de près au destin des organisations, la confiance fragile 
et les attentes élevées envers les entreprises sont par ricochet des préoccupations pour 
les communicateurs qui s’ajoutent aux éléments mentionnés dans la section précédente.  
 
Le premier enjeu en est un de crédibilité. Tel que mentionné, les professionnels du 
développement durable ou de la RSE sont méfiants envers les communications 
organisationnelles. De surcroît, la population l’est aussi. Dernièrement, la confiance des 
publics face aux communications s’est effritée alors que l’écologie s’est vue utilisée 
comme argument de vente, parfois sans réelle démonstration ou justification, dans des 
campagnes d’écoblanchiment, aussi appelé greenwashing (Audouin et al., 2010; 
Delbard, 2009). En 2010 et 2011, le Baromètre de la consommation responsable a 
interrogé les Québécois sur la confiance qu’ils accordent aux communicateurs. Les 
résultats démontrent qu’aucun acteur du secteur de la communication n’obtient la barre 
des 50 % de confiance (OCR, 2012). Ainsi, les Québécois ressentent une forte méfiance 




L’historique de propagande associée aux relations publiques contribue certainement à 
cette méfiance. Les professionnels en communication ont trop souvent été perçus comme 
une prolongation du pouvoir d’exploitation des multinationales, ou des autorités locales, 
qui voulaient imposer un mode de pensée unique particulièrement à l’ère de l’organisation 
scientifique du travail dans les entreprises (Lapointe, 2007). La communication était alors 
vue comme une production en série et propagandiste. Gagné (2011) ajoute même que 
l’expression « relations publiques » évoque pour plusieurs la fraude, la tromperie, la 
désinformation et le mensonge, notamment. D’ailleurs, le scandale des commandites 
canadien (2004) a déplorablement prouvé aux yeux du public que ces associations 
pouvaient s’avérer exactes (Maisonneuve, 2004). Pour Chomsky et McChesney (2000), 
les communications ont pour unique but de contrôler l’opinion publique et il est impensable 
que le rôle de « relationniste » soit effectué objectivement, alors que ces derniers sont 
rémunérés par l’entreprise. La communication bidirectionnelle basée sur l’interinfluence 
s’est perdue au profit de la maximisation des avoirs et il serait pour certaines équipes de 
communication un enjeu de se recentrer sur ces objectifs initiaux. Les professionnels de la 
communication ont donc comme défi de se défaire de cette image défavorable, sans quoi 
leurs discours, qu’ils soient de RSE ou autre, ne seront pas crédibles. 
  
Liée de près à la crédibilité, la légitimité apparaît comme un deuxième enjeu de la 
communication responsable. Pour être légitime, la communication doit respecter des 
conditions essentielles, telles qu’être rigoureuse, équilibrée et vérifiable, entre autres 
(Favreau et al., 2007). De là le besoin de créer des lignes directrices entourant la reddition 
de comptes, à défaut de mettre la légitimité des actions de RSE en doute. Or, tant que les 
démarches de développement durable demeurent purement volontaires, la population voit 
d’un œil suspect toute communication à cet égard (Gagné, 2011; Morsing and Schultzn, 
2006). Les référentiels permettent de mesurer et de comparer les actions mises en place 
sur des bases communes. Malgré un volontarisme parfois confondu avec un 
opportunisme, l’intégration de ces normes est un élément clé dans la légitimation des 
démarches organisationnelles. Le défi des communicateurs est d’intégrer à leurs pratiques 
les certifications et les normes volontaires existantes afin de justifier leurs actions aux 





La complexification du rôle des professionnels des communications à l’ère de la 
responsabilité sociétale des entreprises est un autre enjeu. Le portrait de la situation 
(section 1.4.1) a exposé la volonté nouvelle des entreprises d’adopter un discours 
socialement responsable. Parfois motivé par un sincère souci des enjeux 
environnementaux et sociaux, ce désir peut aussi être motivé par un besoin de justifier 
l’utilité sociale des activités de l’entreprise en présentant une vision du monde en 
adéquation avec les valeurs qu’incarne le concept de RSE (Gagné, 2011). La démarche 
permet alors aux organisations de devenir des citoyens corporatifs acceptables aux yeux 
de la société, sans égard à leur secteur d’activité ou aux conséquences 
environnementales et sociales imposées par leurs opérations (Capron et Quairel-
Lanoizelée, 2007).  
 
Ainsi, il est maintenant exigé des communicateurs qu’ils intensifient leur rôle de 
conscience sociale des entreprises. Comme la participation des parties prenantes est 
essentielle en développement durable, et puisqu’il est du ressort des communicateurs 
d’échanger avec elles, les professionnels des communications sont réquisitionnés malgré 
leurs hypothétiques connaissances limitées en termes de responsabilité sociétale. Les 
stratégies de communication liées à la RSE sont plus complexes que les stratégies 
traditionnelles, en raison, principalement, des attentes partagées de la population envers 
la communication responsable. Un article de Morsing et Schultlzn (2006) présente les 
résultats d’un sondage réalisé en 2005 où la population européenne était interrogée sur 
les approches que les entreprises devraient utiliser en matière de communication 
responsable. Les résultats sont plus qu’épars : plusieurs répondants sont d’avis que les 
organisations devraient communiquer ouvertement et de manière proactive, d’autres 
croient en une communication plus discrète et minimale, tandis que certains préfèrent que 
les entreprises ne communiquent pas du tout leurs efforts en matière de RSE (ibid.).  
 
De plus, la démarche de RSE amène la redéfinition des valeurs des organisations, 
transformant le rôle traditionnel de soutien des communications au maintien de la culture 
organisationnelle en un rôle de leadership. Le défi pour les communicateurs est de 
démontrer les apports que leur pratique peut amener dans une stratégie de 
développement durable. Alors que pour certains, la communication a une connotation 
péjorative et que l’éthique n’y est pas possible, d’autres croient que la création de valeur 
s’effectue au bénéfice des publics, en même temps qu’au bénéfice de l’entreprise, par des 
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stratégies de communication appropriées (Gagné, 2011). Pour Bowen (2010), les 
communications et les relations publiques ont un rôle central à assumer en RSE 
puisqu’elles se situent à la rencontre de l’éthique professionnelle, de la responsabilité 
sociétale et de la poursuite du bien commun. Billiet (2009) va même jusqu’à énoncer que 
réconcilier l’entreprise et la société est le projet des relations publiques, objectif ambitieux 
qui n’est pas pour simplifier le travail des professionnels de la communication. 
 
Enfin, à l’enjeu de crédibilité, de légitimité et de complexité s’ajoute le défi de rendre la 
pratique durable. Le communicateur a le rôle également d’intégrer les dimensions sociales 
et environnementales du développement durable dans la gestion opérationnelle de ses 
activités dans l’entreprise pour assurer une cohérence entre ses actions et ses messages 
(Tremblay, 2007). Réduire l’impact négatif de sa pratique sur l’environnement et contribuer 
à un développement sociétal dans sa communauté reste en soi une réforme considérable. 
Favoriser des campagnes promotionnelles écoconçues pour préserver les ressources 
naturelles, éviter les messages à caractère environnemental vagues ou imprécis et 
assurer son engagement social dans la communauté sont des exemples d’actions 
responsables qui pourraient être mises en place (OCR, 2012). De nombreux référentiels et 
codes de conduite ont été élaborés sur le sujet ces dernières années (OCR, 2012; 
CREDD, 2011; Turcotte et al., 2011; ACIDD, 2010; AdWiser, 2007; Confédération Suisse, 
2007; PNUE, 2005), mais les résultats tardent à venir. L’ouvrage d’Audouin et al. (2010) 
mentionne que le secteur de la communication est un des derniers à se préoccuper de 
son empreinte environnementale, en raison, notamment, d’une autorégulation peu 
contraignante du secteur et des impacts environnementaux difficiles à cerner dans cette 
industrie de services. En définitive, la complexité de ce défi est un enjeu de taille pour les 
communicateurs, mais réduire leur empreinte environnementale et sociale est essentiel, 
non seulement pour surmonter les enjeux mentionnés, mais pour assurer la pérennité, au 
sens propre et figuré, de la pratique.   
21 
 
2 CADRE DE RECHERCHE 
La mise en contexte présentée dans le chapitre précédent dresse le portrait de la 
communication en entreprise, plus particulièrement de la communication responsable et 
de ses enjeux. Le rôle des professionnels de la communication étant de maintenir des 
relations entre les parties prenantes de l’entreprise, ceux-ci sont stratégiquement 
positionnés pour contribuer à la mise en œuvre d’une démarche vers la durabilité. Alors, 
comment tirer profit de cette compétence transversale dans le cadre de l’intégration d’une 
stratégie de développement durable en entreprise?  
 
Le chapitre 2 présente le cadre exploratoire utilisé afin de répondre à cette problématique. 
D’abord, les contributions possibles de la communication à une stratégie de 
développement durable organisationnelle sont présentées et analysées selon leur 
pertinence avec la démarche. Pour ce faire, les fonctions de la communication sont 
décrites et les normes ISO 26 000 et BNQ 21 000 sont utilisées comme cadres de 
référence. Ensuite, les paramètres qui pourraient influencer le travail collaboratif des 
communicateurs et des professionnels du développement durable au niveau de l’efficacité 
sont soulevés. Les facteurs de pertinence et de performance ainsi présentés servent de 
prémisses et d’hypothèses à l’élaboration de l’enquête réalisée auprès des professionnels 
du domaine des communications et du développement durable qui sera présentée au 
chapitre 3. Enfin, la méthodologie qui a été développée pour la collecte de données est 
également exposée, mettant la table pour la présentation des résultats de l’enquête dans 
le prochain chapitre. 
2.1 Pertinence de la communication en développement durable 
La recherche préliminaire effectuée dans le cadre de cet essai démontre qu’il existe un 
lien entre les tâches effectuées par un professionnel de la communication et les actions à 
mettre en place lors de l’intégration du développement durable en entreprise. La section 
1.3.2 a démontré que de par leur position stratégique à la fois près de la haute direction et 
tournée vers les parties prenantes de l’organisation, les communicateurs sont bien placés 





Or, les liens qui existent entre les fonctions des communicateurs et des professionnels du 
développement durable exposés précédemment sont-ils pertinents dans l’application 
d’une stratégie de développement durable en entreprise? C’est pour répondre à cette 
question que l’utilité de la fonction communication et de ses activités sera démontrée à 
travers les yeux des normes ISO 26 000 et BNQ 21 000, les deux références actuelles en 
termes de responsabilité sociétale et d’application du développement durable en 
entreprise. Selon le chef de service du développement durable chez Loto-Québec, en 
matière de développement durable, ISO 26 000 constitue le dictionnaire et la norme 
BNQ 21 000 la grammaire du langage de la responsabilité sociétale (Robert, 2012). 
Voyons ici comment se servir de ces deux outils quand on veut parler de communication 
dans un contexte de développement durable. 
2.1.1 Fonctions de la communication 
La communication comprend de multiples fonctions qui se trouvent souvent réparties dans 
plusieurs départements au sein de l’entreprise. Dans le cadre de cet essai, il convient de 
définir les fonctions de la communication qui serviront à l’analyse.  
 
La liste des activités communicationnelles du tableau 2.1 est inspirée des fonctions de la 
communication de Cutlip et Center (2000), couplée avec la liste des activités de 
communications élaborée par Marc D. David et Bernard Motulsky dans le cadre de leur 
recherche pour la Chaire de relations publiques et communication marketing de 
l’Université du Québec à Montréal (UQÀM) (2010). Elle est basée sur les activités 
communicationnelles les plus courantes dans les grandes organisations québécoises, ce 
qui correspond aux fonctions des relations publiques et de la communication 
organisationnelle classique. Les définitions sont aussi tirées du lexique de la faculté 
d’éducation permanente de l’Université de Montréal, entre autres. Les activités de 
communication décrites dans le tableau 2.1 (page suivante) sont celles associées à la 
communication interne, à la publicité, aux relations de presse, aux affaires publiques, aux 
relations gouvernementales, aux relations avec les investisseurs, aux relations avec les 
parties prenantes, à la communication numérique, aux événements et commandites, ainsi 
qu’à la reddition de comptes. Elles serviront à l’analyse selon les lignes directrices de la 
norme ISO 26 000. 
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Tableau 2.1 Fonctions de la communication 
2.1.2 Rôle de la communication dans la norme ISO 26 000 
La norme internationale ISO 26 000 est récemment devenue, par son approche 
consensuelle et approuvée par un organisme reconnu, la référence en matière de 
responsabilité sociétale dans les organisations (Houle, 2011). Elle fait autorité pour les 
organisations au niveau international. Pour cette raison, la norme est ici utilisée pour 
démontrer l’importance des activités de communication, et surtout leur pertinence, au 
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moment d’intégrer et de maintenir une démarche orientée vers les objectifs inhérents au 
développement durable dans les activités de l’organisation.  
 
La norme ISO 26 000 se compose de sept articles, ainsi que d’un avant-propos, une 
introduction et deux annexes, réparties sur 127 pages. Sept principes et sept questions 
centrales relatives à la responsabilité sociétale constituent le cœur de la norme. Les 
principes représentent les références à suivre dans chacune des activités de l’entreprise 
et leur adoption mène au respect des questions centrales. Les questions centrales sont 
quant à elles des thèmes englobants qui dressent les limites de la responsabilité 
organisationnelle. Chacune des questions centrales est divisée en un ou plusieurs 
domaines d’action qui s’appliquent ou non, selon le secteur et les activités d’une 
organisation. Par exemple, le respect du principe de légalité encourage la conformité aux 
lois applicables, principe qui s’applique aux activités générales de toute organisation. Une 
des questions centrales s’intéresse aux relations et conditions de travail et un de ces 
domaines d’intervention est la prise en compte de la santé et la sécurité des travailleurs. 
Cette question interpelle assurément des sections plus spécifiques de l’organisation 
quoique sa prise en compte se doive d’être généralisée. 
 
Tout comme la santé et la sécurité, la communication occupe une place bien définie dans 
la norme. En plus de la section 7.5 qui consacre trois pages et demi à ce sujet, des 
références à la communication se trouvent tout au long du document. Tout d’abord, 
l’introduction souligne que la perception des performances d’une organisation en matière 
de responsabilité sociétale peut avoir une incidence sur sa réputation, le maintien de la 
motivation et de l’engagement de ses employés, la vision des investisseurs, des 
propriétaires, des donateurs, des commanditaires et de la communauté financière, ainsi 
que sur ses relations avec les entreprises, les pouvoirs publics, les médias, les 
fournisseurs, les pairs, les clients et la communauté au sein de laquelle elle intervient, 
parmi d’autres éléments. Les perceptions qui découlent de ces facteurs sont généralement 
gérées par les communicateurs, tel que démontré dans les définitions du tableau 2.1. La 
réputation est habituellement du ressort des affaires publiques, l’engagement des 
employés est partiellement pris en charge par les communications internes, la vision des 
bailleurs de fonds est administrée par les relations avec les investisseurs, alors que les 
relations avec les parties prenantes de la sphère d’influence de l’organisation sont la 
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préoccupation centrale des professionnels de la communication œuvrant à bâtir des 
relations avec la communauté. 
 
Mentionnés à plusieurs reprises, l’identification des parties prenantes et le dialogue avec 
elles sont fondamentaux en matière de responsabilité sociétale et la norme le met bien en 
évidence. Par exemple, le principe 4.5 s’intéresse exclusivement à la reconnaissance des 
intérêts des parties prenantes. En communication, il est du devoir du communicateur 
d’entamer un échange avec elles, de tenir compte de leurs intérêts et de reconnaître leur 
influence sur l’organisation. Ainsi, les compétences des communicateurs sont sollicitées 
par ce principe. L’article 5 se concentre aussi presque qu’exclusivement sur l’identification 
des parties prenantes de l’organisation et sur son dialogue avec elles. Ici également, les 
communicateurs sont réclamés afin d’identifier les relations entre l’organisation et la 
société, entre l’organisation et ses parties prenantes, et entre ses parties prenantes et la 
société. Une fois les parties prenantes identifiées, l’article encourage l’instauration d’un 
dialogue entre l’organisation et celles-ci. Pour ce faire, la communication bilatérale doit 
servir de phare. C’est pourquoi les communicateurs qui suivent les principes mis de l’avant 
par Grunig et Hunt (1984) sont bien placés pour mettre en œuvre cette communication, 
dite symétrique bidirectionnelle. Ce dialogue se doit d’aller au-delà de la simple divulgation 
d’information. 
 
L’article 7 propose quant à lui des lignes directrices pour intégrer la responsabilité 
sociétale dans l’ensemble des décisions et des activités organisationnelles. Parmi les 
pratiques mentionnées, la réalisation d’actions de communication internes et externes 
axées sur la responsabilité sociétale interpelle directement les communicateurs. La 
position de la communication est présentée dans la figure 2.1 (page suivante) telle qu’elle 
est située dans la vue d’ensemble de l’ISO 26 000, c’est-à-dire parmi les pratiques 
organisationnelles sollicitées par l’intégration de la RSE dans l’organisation proposées 
dans cet article (en jaune). 
 
La figure 2.1 illustre la communication faisant partie de l’intégration de la RSE dans 
l’entreprise. Elle est considérée comme un ensemble de tâches essentielles à la pratique 



















Une des étapes d’intégration de la RSE dans l’organisation décrite dans cette section de 
la norme est de sensibiliser et de développer des compétences en la matière (article 
7.4.1). La communication interne peut être ici mise à profit afin de contribuer à l’éducation 
des employés de l’organisation, tout comme les activités de communication externes, qui 
peuvent sensibiliser les parties prenantes de sa sphère d’influence. Ensuite, l’article 7.5 
définit plus en détail le rôle de la communication dans la responsabilité sociétale puisqu’il 
porte exclusivement sur la communication de la RSE.  
 
Chaque activité de communication traditionnellement effectuée en entreprise est 
interpellée à un moment ou à un autre par les rôles de la communication en RSE attribués 
par la norme. Ainsi, peu importe le département ou le service de communication, la norme 
indique que tous les communicateurs sont appelés à jouer un rôle transversal en 
responsabilité sociétale, à la fois dans leur unité, dans les activités organisationnelles 
globales et lors de la divulgation d’information. 
 
Le tableau 2.2 (page suivante) présente la manière dont les activités traditionnelles de 
communication (présentées dans le tableau 2.1) sont interpellées par les rôles de la 
Figure 2.1 Vue d’ensemble de l’ISO 26 000. Tiré de ISO, 2010, p. x. 
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communication en responsabilité sociétale identifiés dans la norme. Chacun de ces rôles a 
été analysé et les définitions des fonctions de la communication ont servi à répondre à la 
question : quelles activités de communication permettent de remplir ce rôle? 
 
Il est à noter que l’importance relative de chaque rôle de la communication en 
responsabilité sociétale proposé dans ISO 26 000 n’est pas évaluée. Ainsi, un rôle pourrait 
avoir plus ou moins d’importance par rapport aux autres. En définitive, le tableau démontre 
que les activités de communications peuvent contribuer à la responsabilité sociétale, mais 
Tableau 2.2 Activités et rôles de la communication en RSE. Inspiré de ISO, 2010, p. 92.  
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les résultats ne peuvent déterminer l’importance relative de chaque activité de 
communication entre elles, ce qui pourrait faire l’objet d’une recherche ultérieure. 
 
En somme, cette analyse révèle la pertinence de faire appel aux professionnels de la 
communication pour atteindre les objectifs d’intégration du développement durable dans 
l’entreprise. L'analyse de la norme ISO 26 000 permet de conclure que toutes les activités 
de communication peuvent être mises à profit à un moment ou à un autre dans 
l’intégration des principes, des questions centrales et des domaines d’application de la 
norme internationale. 
 
Enfin, le discours des communicateurs peut contribuer à la diffusion des principes, des 
questions centrales et des domaines d’action de responsabilité sociétale proposés dans la 
norme. L’intégration des principes présentés dans l’article 4 dans les messages de 
l’entreprise doit être un amalgame parfait. Par exemple, la transparence est un principe 
énoncé dans la norme qui incite les organisations à diffuser « de manière claire, juste, 
exhaustive et à un degré raisonnable et suffisant les politiques, décisions et activités dont 
elle est responsable » (ISO, 2010, p. 13). Les communicateurs étant les courroies de 
transmission vers l’externe et l’interne, ils sont responsables de l’application de ce principe 
dans leurs activités. La communication des standards du comportement éthique attendus 
de sa structure de gouvernance (principe 4.4) est aussi le lot des communicateurs qui 
doivent intégrer ces préoccupations dans leurs messages. Les questions centrales dont 
découlent les domaines d’action, concernent la gouvernance, les relations et les 
conditions de travail, l’environnement, la loyauté des pratiques, les questions relatives aux 
consommateurs, ainsi que la communauté et le développement local (ISO, 2010). De par 
leur fonction de diffusion, les professionnels des communications peuvent contribuer à la 
divulgation d’information sur ces dimensions également. L’article 7.5.2 précise finalement 
les caractéristiques des informations en matière de RSE. Selon la norme, les 
renseignements fournis devraient être complets, compréhensibles, réactifs, exacts, 
équilibrés, actualisés et accessibles (ibid.). 
 
La reddition de comptes est aussi placée dans la section sur la communication 
(article 7.5). En effet, le rapport des performances de l’entreprise, que ce soit sur ses 
activités financières ou de responsabilité sociétale, met généralement à profit l’équipe de 
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communication, la reddition de comptes faisant partie des activités traditionnellement 
confiées aux communicateurs (Cutlip and Center, 2000). 
2.1.3 Rôle de la communication dans la norme BNQ 21 000 
La norme ISO 26 000 est un référentiel mondialement reconnu. Toutefois, son application 
nécessite de tenir compte des différences sociétales, environnementales, juridiques, 
culturelles, politiques, ainsi que des différences de conditions économiques de chaque 
secteur (ISO, 2010). C’est pourquoi la norme BNQ 21 000 a été créée; afin de faciliter 
l’intégration de la RSE dans les organisations québécoises. La vision de la norme 
ISO 26 000 peut se comparer à une approche macroéconomique, tandis que la norme 
BNQ 21 000 se rapproche d’une vision associée à la microéconomie. Cette norme est 
également un guide qui a pour but « d’encourager et de faciliter l’application des principes 
de la Loi sur le développement durable » (BNQ, 2011, p. 2). Ainsi, l’exercice de déterminer 
l’importance de la communication dans ce référentiel a également été effectué. 
 
Le cœur de la norme BNQ 21 000 se trouve aux chapitres 5 et 6, sur un total de sept 
chapitres. Ces deux sections présentent respectivement les dimensions et les facteurs 
déterminants en responsabilité sociétale, ainsi que la démarche de mise en œuvre 
proposée par le BNQ afin d’intégrer la RSE en entreprise. De nombreuses annexes 
viennent fournir aux organisations des exemples et des outils afin de les accompagner 
dans leur intégration. 
 
La communication a, encore une fois, une place notable dans le document. Dans un 
premier temps, l’article 5.4 s’intéresse à l’importance des parties prenantes dans la 
démarche de développement durable. De nouveau, les communicateurs sont interpellés 
pour l’identification de celles-ci, ainsi que pour l’instauration d’une relation avec elles. Tel 
que mentionné, les professionnels de la communication savent entretenir un dialogue 
avec les parties prenantes et leurs habilités stratégiques permettent de les identifier 
adéquatement. Ainsi, l’expertise communicationnelle peut être mise à profit pour atteindre 
les objectifs liés au contenu de cet article. 
 
Au niveau de la mise en œuvre en entreprise, il apparait évident que la communication est 
présente dans toutes les étapes proposées par le BNQ. Elle est littéralement positionnée 

















Le cycle d’amélioration continue du BNQ propose des étapes à suivre afin de permettre 
aux organisations d’intégrer le développement durable dans leurs activités. Dès la 
première étape de la mise en œuvre, soit la motivation de la direction, les compétences 
des communicateurs peuvent être mises à profit. La communication interne peut ici servir 
à sensibiliser et à éduquer la haute direction aux enjeux sociaux et environnementaux liés 
aux activités de l’entreprise. Des activités de veille, réalisées par des communicateurs, 
peuvent aussi influencer la motivation des dirigeants. Que ce soit par l’influence de la 
concurrence, le contexte légal ou médiatique, les analyses d’enjeux effectuées par la veille 
médiatique et stratégique peuvent provoquer des changements. Puis, tout au long du 
cycle, les communicateurs peuvent être utiles à la démarche en faisant le pont entre les 
parties prenantes et l’organisation. C’est à l’article 6.7 que cet impact est explicité. 
Abordés sommairement en 5.4, l’identification des parties prenantes, le choix des 
stratégies adaptatives à chacune d’elles, ainsi que les méthodes et les outils de diffusion 
sont présentés en détail dans cette partie. On y découvre les rôles que les 
communicateurs peuvent jouer tout au long du cycle de l’amélioration continue présenté 
par le BNQ. 
 
De plus, les stratégies d’implantation des pratiques de développement durable présentées 
dans l’annexe B sont exclusivement basées sur des activités de communication. Ces 
Figure 2.2 Cycle d’amélioration continue de BNQ 21 000. Tiré de BNQ, 2011, p. 20. 
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étapes, au compte de sept, pourraient faire partie intégrante des tâches confiées au 
département de communication interne :  
• Déterminer un ou des champions en développement durable;  
• Déterminer les opposants dans l’organisation;  
• Faire circuler l’information dans l’organisation à chaque étape des travaux;  
• S’assurer que les personnes visées par l’exercice de planification ont les 
connaissances ou les habiletés nécessaires pour contribuer à l’atteinte des 
objectifs ciblés; 
• Assurer la relation constante avec le comité de direction;  
• Mettre en place un outil de communication interne bidirectionnel;  
• Élaborer des moyens de sensibilisation. (Inspiré de BNQ, 2011, p. 30) 
 
Évidemment, les communicateurs peuvent intégrer dans leurs messages tant les 
principes, les questions centrales et les domaines d’intervention de la norme ISO 26 000, 
que les principes de la Loi sur le développement durable (2006) aux axes de 
communication choisis. Les 16 principes de la Loi sont ceux sur lesquels la norme 
BNQ 21 000 est basée. Éduquer les employés par les moyens de communication 
existants sur la protection de la biodiversité, un des principes de la Loi, est un exemple de 
contribution possible des communications internes à leur prise en compte. La 
communication sur les enjeux présentés à l’annexe D pourrait également contribuer à 
remédier à certaines problématiques, particulièrement à l’interne. Les enjeux abordés vont 
de la gouvernance aux stratégies de l’entreprise, en passant par la pérennité de 
l’organisation et l’investissement responsable. Quoique présentés à titre d’exemple, ces 
enjeux sont susceptibles de toucher les entreprises éventuellement, et la reconnaissance 
de leur importance à travers le discours organisationnel et les moyens de communication 
actuels ne peut qu’être bénéfique pour l’entreprise. 
2.1.4 Conclusions 
À l’égard des complémentarités mises en lumière entre les activités de communication et 
d’intégration de la RSE en entreprise à travers les normes ISO 26 000 et BNQ 21 000, les 
conclusions suivantes peuvent être dégagées. 
 
La communication est une fonction abordée explicitement (article 7.5 de la norme 
ISO 26 000 et 6.7 de la norme BNQ 21 000) et implicitement (références aux relations 
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avec les parties prenantes, activités de sensibilisation, d’éducation, de mobilisation, 
reddition de comptes, etc.) dans les deux référentiels choisis pour l’analyse. Ainsi, comme 
le souligne également le rapport du CREDD (2011), le déploiement des démarches de 
développement durable au sein des organisations ne peut se faire sans l’apport des 
professionnels de la communication. 
 
De plus, le tableau 2.1 a démontré que l’ensemble des activités de communication joue un 
rôle dans l’intégration des nouvelles pratiques de développement durable par l’adéquation 
avec les responsabilités attendues des communicateurs en matière de responsabilité 
sociétale proposées dans la norme ISO. La présence de la communication au centre du 
schéma du cycle de l’amélioration continue de la norme BNQ 21 000 souligne aussi que la 
communication intervient à toutes les étapes de la démarche d’intégration du 
développement durable en entreprise. Ainsi, toutes les activités de communication sont 
sollicitées, et ce, à toutes les étapes de l’implantation. 
 
Finalement, les complémentarités soulevées dans cette section confirment l’importance 
des communications dans l’intégration d’une stratégie de développement durable en 
entreprise sur deux niveaux. Dans un premier temps, les activités de communication sont 
utiles dans la démarche d’intégration de par les outils, les processus et les tâches 
habituellement effectuées par les communicateurs. L’utilisation des moyens de 
communication internes par exemple permet la mobilisation des employés et 
l’engagement de la haute direction autour des objectifs de développement durable, entre 
autres choses. Ainsi, le journal interne ou l’intranet deviennent des moyens cruciaux pour 
rejoindre les employés et provoquer des changements de comportements grâce à des 
campagnes de sensibilisation. Dans un deuxième temps, les activités de communication 
sont utiles à la démarche par les contenus des messages véhiculés. L’intégration des 
principes et des enjeux des normes et des références locales et internationales contribue 
à la diffusion du savoir et à la propagation des valeurs respectueuses de l’environnement 
et des communautés. À titre d’illustration, des messages portant sur la protection de 
l’environnement peuvent être intégrés dans un bulletin envoyé aux fournisseurs de 
l’organisation afin d’éduquer ces parties prenantes à leur impact environnemental.  
 
Ces conclusions justifient l’enquête auprès des professionnels en ce sens où l’utilité des 
communications dans la responsabilité sociétale n’est plus à prouver. L’objectif est 
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maintenant d’imbriquer les missions de communication et de développement durable, afin 
de fusionner les actions de responsabilité sociétale et de communication. Ainsi, la 
collaboration entre le département de communication et celui de développement durable, 
ainsi que la collaboration en soutien à tous les secteurs de l’organisation, est 
définitivement une clé pour assurer le succès de l’implantation des nouvelles 
considérations sociales et environnementales en entreprise. C’est pourquoi les facteurs 
qui influencent cette collaboration sont l’objet de la recherche effectuée auprès des 
spécialistes du milieu. 
2.2 Facteurs de performance de la collaboration : cadre théorique 
L’analyse précédente démontre que les communications sont nécessaires à l’application 
d’une stratégie de développement durable en entreprise. Mais comment, en pratique, le 
département des communications travaille-t-il avec le département du développement 
durable vers ce but commun? Afin de répondre à cette question, des entrevues ont été 
organisées avec des professionnels du développement durable et de la communication 
œuvrant dans les grandes organisations du Québec. En préparation, quatre facteurs issus 
de recherches antérieures et de la revue de littérature effectuée dans le cadre de cet essai 
ont été identifiés en guise d’hypothèses de base à vérifier lors des interviews. Les facteurs 
de performance suivants sont susceptibles d’influencer la collaboration entre les services 
de communications et de développement durable et donc, de fournir des indices quant aux 
éléments qui favorisent une collaboration optimale entre ces départements dans les 
grandes organisations. La section 2.2 présente le cadre théorique utilisé pour la réalisation 
des entrevues afin de déterminer les facteurs de performance de la collaboration interne. 
2.2.1 Structures de gouvernance  
La revue de littérature effectuée suggère que les structures de gestion présentes dans les 
organisations influencent le déploiement du développement durable à l’interne. Cette 
intégration peut constituer un changement organisationnel de taille, tout dépendant de la 
capacité de changement des organisations. La structure de gouvernance se définit comme 
« l’architecture organisationnelle déterminant la division des tâches de l’entreprise ainsi 
que la coordination entre elles » (Demers, 2003, p. 190). Selon Demers, la relation entre la 
structure et l’intégration d’un changement suggère que certaines structures favorisent 
l’inertie, alors que d’autres augmentent la capacité de changer (ibid.). Elle ajoute que plus 
la structure d’une organisation est spécialisée, formalisée et hiérarchisée, plus l’inertie 
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organisationnelle augmente et, inversement, plus elle est intégratrice, informelle et 
collégiale, plus l’inertie organisationnelle diminue (ibid.). L’intégration du développement 
durable dans des organisations tentaculaires, avec de nombreux niveaux hiérarchiques et 
complexes, serait donc en théorie plus laborieuse, puisque la capacité de changement de 
ces organisations est restreinte.  
 
En raison de son côté novateur, l’engagement sur la voie du développement durable 
nécessite parfois d’effectuer des restructurations organisationnelles. Tremblay (2007) 
appuie cette hypothèse, tout comme le MDEIE (2011a) qui affirme que toute innovation 
amène nécessairement des changements internes. Les organisations se transforment 
ainsi à mesure que le développement durable s’imprègne puisque son intégration serait, 
en se basant sur le modèle de Rogers, considéré comme une innovation (ibid.). Ainsi, 
l’opérationnalisation d’une démarche de développement durable étant un changement 
d’orientation majeur pour certaines organisations, la structure peut être amenée à changer 
conséquemment. La norme BNQ 21 000 mentionne qu’il est souhaitable pour les 
organisations de taille suffisante de modifier leur structure organisationnelle afin d’intégrer 
le développement durable à la structure. La formation d’une nouvelle direction en 
responsabilité sociétale (ou toute autre instance formelle) à l’organigramme pourrait 
augmenter la légitimité de la démarche, en plus de reconnaître officiellement l’importance 
accordée à cette nouvelle vision. Il serait préférable, selon la norme, que la personne 
responsable de cette nouvelle entité relève de la direction générale et siège au sein du 
comité de direction. Pour la norme ISO, peu importe que la structure de gestion du 
développement durable soit formelle ou informelle, sophistiquée ou peu élaborée. 
L’importance réside dans les processus, les systèmes, les structures ou autres 
mécanismes permettant de mettre en œuvre les principes et pratiques de responsabilité 
sociétale (ISO, 2010). Ce courant de pensée vient du fait que les entreprises doivent être 
responsables dans toutes leurs sphères d’activité et que le développement durable ne 
devrait pas être la responsabilité d’une seule personne ou d’un département. En définitive, 
que ce soit pour la norme ISO 26 000 ou BNQ 21 000, il convient que toute organisation 
souhaitant être responsable détienne un système de gouvernance adapté à sa réalité. 
 
Par le passé, la responsabilité sociétale a été intégrée dans la structure de certaines 
organisations comme une gestion de risque. Delbard (2009) mentionne les cas de Nike et 
Total comme des exemples d’entreprises dans lesquelles le développement durable est 
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arrivé à la fin des années 1990 après qu’elles aient traversé des crises majeures. Nike 
s’est vu frapper d’accusation de violations de droits de la personne dans ses usines de 
production et Total a dû réagir à la suite d’un déversement, événements qui les ont toutes 
deux poussées à intégrer la responsabilité sociétale dans leurs modèles d’affaires (ibid.). 
Heureusement, le développement durable s’est parfois intégré dans le cœur des activités 
organisationnelles afin de permettre aux organisations de demeurer proactives dans un 
secteur névralgique et de prévenir les crises. Par exemple, au Canadian National (CN), 
c’est dans la vice-présidence sécurité que les actions de développement durable se sont 
placées, la sécurité étant l’élément crucial des activités des gares de triage. De même, à 
la Société des alcools du Québec (SAQ), l’approvisionnement est un élément central de la 
stratégie organisationnelle, et c’est en son sein qu’est placé le développement durable. 
Ces exemples soutiennent que la réalité d’un secteur d’activité est aussi un élément 
influençant la structure choisie dans le but d’intégrer la responsabilité sociétale à la 
gouvernance. C’est ce qui explique la diversité de structures de gouvernance en matière 
de développement durable que l’on retrouve dans les grandes organisations aujourd’hui. 
 
Les entrevues réalisées auprès des professionnels permettront de vérifier si la 
gouvernance, à l’image de son influence sur l’intégration du développement durable en 
entreprise, a une influence sur la collaboration entre les services de développement 
durable et de communications. Le niveau hiérarchique donné au service des 
communications, ainsi que celui du développement durable, quand il y en a un, peut 
influencer les relations entre les gestionnaires. La supériorité d’un service par rapport à un 
autre, ou une relation d’égale à égale modifie probablement les comportements au travail 
et donc, la performance de la collaboration entre les départements. Les caractéristiques 
structurelles optimales pour favoriser la collaboration entre le département de 
développement durable et celui de communication, si elles existent, et celles qui limitent 
les échanges conviviaux, seront ainsi identifiées par l’entremise des entrevues avec les 
professionnels. 
2.2.2 Types de collaboration  
Les types de collaboration font référence à la coordination des actions pour une 
responsabilité sociétale entre les services impliqués et le climat de travail associé. Cette 
fois, c’est à la communication entre les départements qu’il faut s’intéresser. Comme les 
communicateurs sont investis dans la démarche à toutes ses étapes (voir section 2.1.4), 
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et que les professionnels du développement durable ont les capacités d’identifier les 
enjeux sociaux et environnementaux auxquels l’entreprise fait face, ils doivent travailler en 
étroite collaboration. Pour ce faire, la CREDD encourage l’élaboration de grilles d’objectifs, 
d’échéanciers et de discours communs afin de permettre le déploiement progressif des 
nouvelles valeurs et préoccupations de l’entreprise (CREDD, 2011). 
 
Aux fins de cet essai, trois types de collaboration ont été identifiés comme potentiels entre 
les départements de développement durable et de communication. Les types de 
collaboration identifiés sont représentés dans le tableau 2.3. C’est en interrogeant les 
professionnels que ces types de collaboration seront analysés. En les couplant avec 
d’autres données recueillies lors des interviews, il sera possible de déterminer quels sont 
les types de collaboration à favoriser entre les services communicationnels et de 
développement durable dans le but de maximiser la coopération. 
 
 
2.2.3 Engagement de l’organisation  
La norme BNQ 21 000 souligne qu’intégrer la responsabilité sociétale dans tous les 
aspects d'une organisation implique un engagement et une compréhension à tous les 
niveaux de l'organisation. L’engagement de la haute direction est souvent dépendant de la 
compréhension des avantages et des enjeux de la RSE par les chefs de la direction. La 
création d’une culture de responsabilité sociétale au sein d'une organisation prend 
beaucoup de temps. En France, les entreprises qui ont du succès en développement 
durable actuellement ont commencé leur démarche depuis plus de sept ou huit ans 
(AdWiser, 2007). Son intégration nécessite parfois des changements dans les processus 
Tableau 2.3 Types de collaboration 
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de gestion. C’est alors que la collaboration entre les services de communication et de 
développement durable peut être influencée. Une entreprise pour qui l’organisation du 
travail est orientée autour de la RSE aura moins à justifier l’insertion d’un représentant du 
développement durable dans les activités communicationnelles. À l’inverse, une 
organisation où le développement durable fait son entrée pourra rencontrer des difficultés 
à faire reconnaître le travail du nouveau département.  
 
Afin de déterminer si le niveau d’engagement envers le développement durable est un 
facteur qui freine, améliore ou qui est sans relation avec le niveau de collaboration entre 
les équipes de communication et de développement durable, les cinq niveaux de maturité 
de l’entreprise provenant de la norme BNQ 21 000 ont été utilisés pour comparer le niveau 
d’engagement des organisations visitées lors des entrevues. Analysées avec d’autres 
données recueillies lors des entretiens, ces informations permettront d’évaluer si 
l’engagement a une influence sur la collaboration. Le tableau 2.4 présente les cinq 
niveaux de maturité de l’entreprise de la norme BNQ 21 000, couplés avec les niveaux 
d’engagement proposés dans la norme en gestion responsable d’événements afin d’y 
ajouter plus de précision (BNQ, 2010). 
 
Tableau 2.4 Les cinq niveaux de maturité de l’entreprise. Inspiré de BNQ, 2011, p. 14. 
 
2.2.4 Culture organisationnelle  
La culture d’entreprise est un facteur complexe et peu tangible. Une des définitions les 
plus rigoureuses et ayant le plus d’influence en gestion est celle de Schein (1985) qui 
définit la culture organisationnelle comme un ensemble de postulats fondamentaux 
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amenés par un groupe à l’interne et vus comme étant la manière juste de percevoir, de 
penser et de ressentir l’entreprise. Cette définition se décline en trois niveaux, soit les 
postulats de base (croyances et sentiments profonds), les artefacts culturels (univers 
social et physique construit par les membres de l’organisation) et les valeurs. Ainsi, la 
structure, les types de collaboration et même l’engagement précédemment présentés font 
partie de la culture. La création de celle-ci est un cercle vertueux; le succès renforce la 
culture et une culture forte augmente le succès (Demers, 2003). Elle a donc une influence 
considérable sur tout ce que fait l’organisation et cette emprise grandit à mesure qu’on 
tient la culture pour acquise et que celle-ci se taille une place dans l’inconscient. Les 
organisations lancent régulièrement des initiatives visant le changement de leur culture, 
mais il n’est pas toujours aisé de modifier celle-ci. De nouveau, la capacité de changer des 
organisations entre en ligne de compte. Demers (2003) affirme que plus les changements 
apportés sont compatibles avec la culture profonde, plus la capacité de changer sera 
grande. En d’autres termes, plus les changements sont en opposition avec la culture, plus 
il sera difficile d’implanter le changement. 
 
L’orientation d’une entreprise vers une culture du développement durable peut représenter 
des défis majeurs si celle-ci n’est pas bâtie sur les principes inhérents au concept. Bertels 
(2010a) ajoute que les changements organisationnels liés au développement durable sont 
d’autant plus difficiles à combiner à la culture puisque les valeurs véhiculées font partie 
d’un vaste programme sociétal qui dépasse le cadre de l’organisation. Ce sont donc des 
forces externes qui fournissent souvent la motivation pour initier le changement. 
Néanmoins, des initiatives personnelles peuvent aussi donner naissance au mouvement. 
Lorsque la motivation vers l’intégration du développement durable est interne, l’action peut 
être stimulée par un désir de « faire la bonne chose », plutôt qu’être le résultat d’efforts 
pour améliorer la compétitivité ou suivre la tendance (ibid.). L’engouement est alors plus 
fort. La culture joue un rôle dans l’intégration du développement durable et dans la 
collaboration entre les services également. Une culture de coopération rendra les 
échanges plus conviviaux, alors qu’une culture bureaucratique pourra accentuer les silos 
entre les départements. 
 
Le comportement des personnes à l’intérieur même des entreprises influence la culture et, 
du même coup, les relations de travail. La capacité d’intégrer le développement durable 
peut être freinée par des comportements individuels récalcitrants, car les changements de 
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pratiques ne sont pas toujours les bienvenus chez les principaux intéressés. Ils peuvent 
bouleverser les personnes qui y sont exposées. À l’opposé, les employés qui bénéficient 
du changement ont tendance à se sentir engagés. Pareillement, les relations de travail 
peuvent être influencées par les personnalités des acteurs en place, ce qui transcende 
l’effet de la culture organisationnelle. Dans le but de déterminer si la culture a une 
influence dans la collaboration entre les départements de communication et de 
développement durable, une question a été posée à ce sujet aux professionnels 
rencontrés dans le cadre de l’enquête. 
 
En définitive, la revue de littérature a permis d’identifier la structure, les types de 
collaboration, le niveau d’engagement, ainsi que la culture organisationnelle comme étant 
des facteurs qui influencent potentiellement la collaboration entre les services. À ces 
hypothèses s’ajoutent les présomptions liées aux enjeux de la communication responsable 
présentés au premier chapitre. La crédibilité des communicateurs en raison de leur 
réputation, la légitimité des pratiques de développement durable et la complexification des 
tâches, dont découlent les connaissances limitées des communicateurs dans ce domaine 
spécialisé, influencent-ils la collaboration entre les services de communication et de 
développement durable? Ces éléments seront tous abordés lors des rencontres avec les 
professionnels dans le but d’évaluer s’ils sont des facteurs d’influence.  
2.3 Méthodologie de l’enquête 
Afin de déterminer comment la communication peut accompagner les organisations vers 
la durabilité, une enquête dans le cadre de cet essai a été réalisée auprès de 
professionnels en communication et en développement durable. La section qui suit 
présente le cadre expérimental utilisé pour mener cette étude qui participe à éclaircir la 
problématique. 
2.3.1 Démarche et cadre expérimental 
Jusqu’à présent, plusieurs guides ont été élaborés à l’intention des professionnels du 
développement durable concernant le discours, le contenu des messages à caractère 
écoresponsable ou l’impact environnemental des outils de communication (OCR, 2012). 
De nombreuses recherches ont aussi été effectuées sur comment communiquer le et/ou 
sur le développement durable (Audouin et al., 2010; Bertels, 2010a; Delbard, 2009; 
Tremblay, 2007), mais peu d’études s’intéressent aux liens entre la communication et le 
développement durable. En corollaire, peu de recherches se sont penchées en profondeur 
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sur l’objectif de la présente étude, soit le rôle que les communications peuvent jouer dans 
l’implantation d’une telle stratégie en entreprise. 
 
Pour atteindre cet objectif, une recherche principalement de type qualitatif a été menée 
afin de récupérer des données descriptives. Les renseignements ont été recueillis dans un 
premier temps par l’examen de la littérature académique et professionnelle existante, dont 
les faits saillants ont été présentés dans le chapitre 1 et aux sections 2.2 et 2.3 de cet 
essai. Dans un deuxième temps, des entrevues semi-dirigées ont été conduites afin de 
recueillir des données primaires provenant de l’observation du milieu. Des données 
qualitatives et quantitatives ont ainsi été récoltées grâce à l’utilisation de questionnaires 
distribués aux professionnels rencontrés.  
 
L’intérêt d’une telle démarche est de tirer des conclusions quant aux phénomènes 
agissant entre les départements de développement durable et de communication par la 
récupération de données sur le terrain. Les entrevues permettent de récolter des variables 
en lien avec les hypothèses soulevées à la suite de la revue de littérature effectuée. Ainsi, 
des questions portant sur cinq dimensions ont été élaborées : les méthodes de travail 
actuelles, les attentes des communicateurs face aux professionnels du développement 
durable et vice-versa, ainsi que sur les facteurs qui freinent ou améliorent la collaboration 
entre eux, ainsi que la participation de la communication au développement durable. Les 
questions de chacune des dimensions participent à la résolution de la problématique 
centrale, soit comment la communication peut contribuer au déploiement du 
développement durable en organisation. 
 
Grâce à une vision de l’intérieur des organisations, cette méthodologie permet de réaliser 
une mise en perspective des pratiques de développement durable implantées dans les 
grandes entreprises au Québec, en vue de dégager les problématiques, les attentes, ainsi 
que les facteurs-clés qui définissent la performance et la pertinence de la collaboration 
entre le département de développement durable et de communication. Les résultats de 
cette enquête, présentés au chapitre 3, permettront l’atteinte de l’objectif principal de cet 
essai, c’est-à-dire l’élaboration de recommandations pour les organisations afin 




2.3.2 Plan d’échantillonnage 
Les sujets de l’étude ont été sélectionnés grâce à un échantillonnage de convenance, 
aussi appelé de commodité. Cette méthode permet d’illustrer une réalité et de dresser un 
portrait général d’une situation donnée (Darmon et al., 1991).   
 
Vingt-huit grandes entreprises ont d’abord été sélectionnées parmi le classement des 500 
plus importantes sociétés québécoises en 2011 du journal Les Affaires (Les Affaires, 
2011). Une grande entreprise, selon Industrie Canada (2011), possède 500 employés et 
plus, seuil qui a été retenu dans le choix des organisations. La représentativité des 
secteurs économiques d’importance au Québec, la présence d’un département ou d’une 
personne responsable du développement durable (ou de responsabilité sociétale), ainsi 
que, dans une moindre mesure, la disponibilité des répondants, ont été les trois critères de 
sélection les plus influents. Après des recherches pour trouver les acteurs appropriés, soit 
des professionnels de communication ou de développement durable œuvrant dans ces 
organisations, des courriels ont été envoyés, succédés d’appels de suivi afin de prendre 
rendez-vous. Conséquemment, 19 professionnels œuvrant dans 15 organisations ont été 
interrogés, soit 15 personnalités du milieu du développement durable ou de la 
responsabilité sociale, 3 de la communication et des affaires publiques, ainsi qu’un 
chercheur universitaire. Des 18 secteurs économiques les plus importants du Québec en 
2011, selon l’Institut de la Statistique (2011), 11 sont représentés dans les organisations 
choisies. La liste des professionnels interrogés est présentée dans le tableau 2.5 (page 
suivante).  
2.3.3 Modes de traitement des données 
L’utilisation d’un modèle interprétatif a permis l’analyse des données recueillies. Dans un 
premier temps, les réponses aux questions dichotomiques et à choix multiples ont été 
regroupées afin d’en faire l’analyse. Dans un deuxième temps, les mesures de tendances 
centrales (moyenne et mode) ont été calculées, les mesures de variations n’étant pas 
appropriées pour l’analyse des réponses fournies. Afin de standardiser les données, 
certaines variables ont également été transformées en pourcentage avant d’être croisées 
entre elles. Le croisement des variables permet de faire ressortir les liens qu’il peut y avoir 
entre les facteurs influençant la collaboration entre les départements étudiés. Le résultat 
du traitement des données est présenté au chapitre 3 pour chacune des questions 
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Tableau 2.5 Liste des professionnels interrogés  





2.3.4 Questionnaires d’entrevue et guide d’entretien 
Des questionnaires et un guide d’entretien ont été utilisés pour conduire les entrevues 
semi-dirigées. Les interviews, d’une durée de 45 minutes à une heure, ont été 
majoritairement menées sur les lieux de travail des professionnels entre le 13 février et le 
2 mars 2012 (à l’exception de trois rendez-vous téléphoniques). Des questions précises 
en guise de point de repère ont été posées, mais de la latitude était possible lors des 
entrevues afin d’approfondir des sujets ou de nouvelles pistes. Un exemple de 
questionnaire se trouve à l’annexe 1. Le guide d’entretien, destiné à l’intervieweur 
seulement, permettait de diriger les questions dans le but d’approfondir les réponses 
soumises. Il est présenté à l’annexe 2. 
 
Dans un premier temps, des questionnaires fermés-directs ont été envoyés par courriel 
aux professionnels avant les rencontres. Ces questions permettaient aux gestionnaires 
interrogés de se préparer à la discussion prévue lors des entretiens. Des questions 
principalement dichotomiques et à choix multiples formaient le questionnaire et ont permis 
de facilement comparer les réponses obtenues. Formé entre 12 et 15 questions, le 
formulaire était adapté selon l’interlocuteur. Ainsi, un questionnaire pour les 
communicateurs et un pour les professionnels en développement durable ont été créés. 
 
Le formulaire se concentrait sur les pratiques des professionnels en général. Tel qu’illustré 
dans le guide d’entretien (annexe 2), chaque question permettait de répondre à un enjeu 
ou une hypothèse soulevés précédemment. Les enjeux et hypothèses abordées sont ci-
après appelés les aspects à documenter. Les enjeux sont ceux qui ont été identifiés au 
chapitre 1, soit la crédibilité des communicateurs en raison de leur réputation, la légitimité 
des pratiques de développement durable et la complexification des tâches. Afin de 
demeurer centré sur l’objectif de l’essai, l’enjeu de rendre la pratique durable n’a pas été 
retenu dans le cadre d’analyse puisqu’il réfère à des problématiques typiquement 
opérationnelle et non d’ordre collaboratif. Des facteurs ont aussi été soulevés en guise 
d’hypothèses à la section 2.2 comme étant des éléments qui influencent potentiellement la 
collaboration entre les services, soient la structure, les types de collaboration, le niveau 
d’engagement, ainsi que la culture organisationnelle. 
 
En plus de répondre à un enjeu ou une hypothèse, chaque question a été regroupée sous 
une dimension, c’est-à-dire une catégorie de données à récolter. Ces dimensions 
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Tableau 2.6 Cadre méthodologique 1 
représentent les objectifs généraux de récolte de renseignements ou, en d’autres termes, 
les informations recherchées dans les réponses aux questions. Le tableau 2.6 résume les 
aspects à documenter (hypothèses et enjeux) en lien avec les dimensions derrière les 
questions posées (représentées par « Q. » et le numéro de la question dans le formulaire 


















2.3.5 Limites de l’étude 
De par son caractère exploratoire, l’étude ne peut être considérée comme un portrait 
exhaustif des méthodes de travail entre les départements de communication et de 
développement durable au Québec. Comme un nombre limité d’organisations a été étudié, 
les résultats doivent être analysés en veillant à éviter toute généralisation. 
 
De plus, l’enquête s’intéresse aux grandes entreprises québécoises. Cette restriction limite 
les possibilités d’extrapolation des résultats aux petites et moyennes entreprises et aux 




Enfin, il se peut que la consultation de certaines informations, de rapports, de 
règlementations, d'ouvrages ou d'articles ait été omise. Ces restrictions et biais sont le lot 
des projets de recherches qui comportent tous des limitations qui restreignent l’étendue de 
la généralisation des résultats (Darmon et al., 1991). Le chapitre 3 dévoile les conclusions 
de l’enquête réalisée dans le cadre de cet essai et présente sans prétention le portrait 
actuel le plus exact qu’il soit de la collaboration existante entre les communications et le 
développement durable dans 15 grandes organisations québécoises. Cette démarche, 
nonobstant ses limites, contribue à répondre à la problématique centrale de ce rapport, 
soit : quel est le rôle des communications dans une stratégie de développement durable? 
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3 RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 
Le chapitre 2 a démontré la pertinence du rôle des communications dans une stratégie de 
développement durable en entreprise. Le chapitre 3 explore quant à lui comment faire 
progresser ces rôles et responsabilités pour en améliorer la performance. Pour ce faire, 
les résultats de l’enquête sont dévoilés, permettant de dresser le portrait d’ensemble de la 
collaboration actuelle entre le département des communications et de développement 
durable. Pour commencer, la présentation et l’analyse des résultats s’intéressent aux 
données recueillies lors des entretiens. Ensuite, l’interprétation des résultats mène à la 
présentation des constats qui définissent la performance et la pertinence de la relation 
entre les communications et le développement durable. 
3.1 Présentation et analyse des résultats 
L’enquête réalisée auprès des professionnels en développement durable et en 
communication a été effectuée selon le cadre exploratoire présenté au chapitre précédent. 
Les résultats de l’enquête sont ici divulgués, suivant l’ordre des questions qui ont été 
posées à chaque intervenant rencontré. Les résultats complets se trouvent dans le 
questionnaire synoptique de l’annexe 3.  
3.1.1 Dimension 1 - Méthodes de travail actuelles 
La première dimension s’intéresse aux méthodes de travail des organisations rencontrées 
et inclue les questions 1 à 6. Cette section permet de récolter des informations sur l’enjeu 
de légitimité, ainsi que sur l’influence possible de la structure, du type de collaboration et 
du niveau d’engagement de l’organisation. Quoique 15 entreprises aient été interrogées, 
les réponses aux questions suivantes sont sur un total de 14 puisque l’entretien avec 
Solange Tremblay, Professeure associée au département de communication sociale et 
publique de l’UQÀM, a été mené sans le questionnaire d’entretien afin d’obtenir un spectre 
d’information plus étendu. Ses commentaires et ses réflexions sont présentés à travers 
l’analyse des résultats afin d’ajouter de la profondeur à l’analyse.  
 
Question 1 – Niveau d’engagement envers le développement durable 
Le niveau d’engagement des organisations rencontrées a été demandé aux répondants en 
référence aux cinq niveaux de maturité de l’entreprise de la norme BNQ 21 000. Tel que 
démontré dans la figure 3.1 (page suivante), les entreprises interrogées ont 
majoritairement un degré d’engagement de niveau 4. Ce niveau correspond à une 
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organisation qui cherche à se distinguer dans son secteur d’activité et qui met en œuvre 















Évidemment, la présence d’un département ou d’un responsable du développement 
durable dans les organisations choisies démontre que celles-ci ont entrepris une réflexion 
sur sa mise en œuvre. C’est pourquoi aucune organisation répondante n’est de niveau 1, 
c’est-à-dire une organisation qui n’aurait pas encore amorcé de réflexion sur le 
développement durable. Les objectifs de l’étude étant de mettre en perspective les 
pratiques actuelles d’entreprises ayant déjà entamé une démarche, il était naturel de 
rencontrer des organisations avancées en la matière. Les résultats permettront aux 
grandes organisations d’évaluer les pratiques qui seront les plus appropriées pour elles.  
 
Selon le cadre théorique présenté au chapitre 2, plus le niveau d’engagement est élevé, 
plus la collaboration devrait être satisfaisante. C’est en couplant les informations 
recueillies à la question 1 avec les réponses des questions subséquentes que cette 
hypothèse pourra être vérifiée. 
 
Tel que prévu dans le guide d’entretien, des sous-questions permettaient d’approfondir les 
réponses recueillies. Les circonstances du déclenchement des démarches de 
développement durable ont été explorées grâce à ces questions supplémentaires. Les 
Figure 3.1 Niveau d’engagement envers le développement durable 
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organisations rencontrées ont pris le virage vers le développement durable 
majoritairement en (ou suivant l’année) 2007 (8 organisations sur 14). Solange Tremblay 
mentionnait d’ailleurs lors de l’entretien réalisé dans le cadre de cet essai que 2007 a vu 
naître un engouement pour le développement durable dans les organisations 
(Tremblay, 2012). Le 20e anniversaire du rapport Brundtland et les activités entourant cet 
événement ont contribué à l’augmentation de la communication autour du concept, attirant 
le regard des organisations. La Conférence des Nations Unies sur le climat de Bali, 
Indonésie, en décembre 2007 laissait aussi présager une entente sur la deuxième période 
d’engagement des signataires du Protocole de Kyoto. C’est dans ce contexte que la 
majorité des organisations rencontrées se sont lancées dans l’intégration du 
développement durable. Par ailleurs, Tremblay et Baronet (2011) ont effectué une enquête 
scrutant les communications web d’une centaine des plus grandes entreprises 
canadiennes en matière de développement durable de l’année 2006 à 2010. Leurs 
conclusions confirment cet essor : le nombre d’entreprises ayant ajouté des sections de 
développement durable sur leurs sites corporatifs a augmenté de 60 % entre 2006 
et 2010. C’est plus de 70 % des organisations étudiées qui avaient ajouté une telle section 
en 2010, la plus forte progression s’étant manifestée durant l’intervalle 2006 - 2008 (ibid.). 
Les démarches sont donc récentes et le développement durable demeure un concept 
relativement nouveau pour les entreprises interrogées, qui ont majoritairement pris le 
virage en 2007. 
 
Question 2 – Département responsable de la démarche de développement durable 
L’objectif de la question 2 était de dresser le portrait des structures de gouvernance 
concernant la gestion du développement durable à l’interne. Le dépouillement des 
questionnaires a permis de regrouper les postes et les unités d’affaires des travailleurs du 
développement durable rencontrés en quatre catégories. Quatre mots-clés ont été 
identifiés et les titres des intervenants rencontrés comprenant ces mots ont été associés à 
la catégorie correspondante. Ainsi, les répondants portant la locution « développement 
durable » dans leur titre sont majoritaires (11 occurrences sur un total de 15 intervenants 
en développement durable interrogés). Les autres fonctions sont rencontrées de façon 
sporadique, soit les expressions « responsabilité sociale » ou « citoyenneté », faisant 
référence aux initiatives sociétales du développement durable, ainsi que le mot 
« environnement », en référence à la réduction de l’impact environnemental. À noter que 
les titres ne représentent pas nécessairement une description de tâches similaires, ni un 
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Tableau 3.1 Intitulés des personnes travaillant en développement durable  
 
gage de consensus concernant la définition des mots utilisés. L’association ici n’a d’autre 
but que de comparer les vocables utilisés. Le tableau 3.1 présente les intitulés des 
personnes travaillant en développement durable rencontrées. 
 
 
Les postes en développement durable, en responsabilité sociale, en citoyenneté ou en 
environnement, sont placés sous la direction de diverses unités. Dans les entrevues 
effectuées, les services de développement durable ont été placés sous les directions 
suivantes : 
• Action et responsabilité sociale;  
• Affaires publiques, communication et responsabilité sociale (2 occurrences);  
• Commandites et engagement social;  
• Direction générale (3 occurrences);  
• Immobilier (2 occurrences);  
• Marketing;  
• Planification stratégique (2 occurrences);  
• Secrétariat général, soutien au développement coopératif et aux instances 
démocratiques;  
• Sécurité et développement durable;  




La liste précédente démontre une grande variété quant à la direction choisie pour 
encadrer les démarches de développement durable. La position et la nomenclature des 
services s’expliquent selon Tremblay (2012) par la compréhension des définitions du 
développement durable dans les organisations. Chez TD Assurances, au Cirque du Soleil 
et chez Bombardier, l’unité responsable du développement durable a été baptisée en 
raison des objectifs à atteindre. Pour les deux premiers, les actions sociales étaient 
présentes depuis longtemps dans le portrait des organisations. Ainsi, le qualificatif 
« environnement » a été ajouté dans l’intitulé du poste des responsables du 
développement durable afin de surmonter les défis liés à la réduction de l’impact 
environnemental. Chez Bombardier, c’est la RSE qui a été identifiée comme le maillon 
faible sur lequel il fallait miser, donnant naissance à la direction « Affaires publiques, 
communication et responsabilité sociale ». L’appellation et l’unité choisies semblent être 
influencées dans ces cas précis aux activités et à la démarche de l’organisation.  
 
Il n’en demeure pas moins que les entreprises ayant intégré un département ou une 
personne entièrement dédiée au développement durable demeurent généralement 
marginales. Le CREDD (2011) affirmait dans son étude que parmi les entreprises dans 
lesquelles un collaborateur est assigné au développement durable, 12 % seulement ne se 
concentre que sur cette discipline. Il arrive fréquemment que les fonctions de durabilité 
soient jumelées à d’autres rôles, tels que les ressources humaines, la communication ou 
autre (ibid.). 
 
Selon Batellier (2010), les appellations varient selon le secteur économique de 
l’organisation. Le domaine industriel, habituellement réputé pour avoir des enjeux 
environnementaux considérables, a tendance à utiliser le terme développement durable 
en mettant plus d’accent sur l’environnement. Les organisations où les dimensions 
sociales sont centrales ont plutôt tendance à utiliser l’appellation RSE, tandis que les 
secteurs qui impliquent des changements majeurs dans les communautés (implantation 
d’usines ou de mines qui nécessite la délocalisation de maisons par exemple) favorisent 
l’aspect communautaire. Batellier ajoute que l’origine des organisations influence aussi le 
choix d’appellations. Les entreprises plutôt anglo-saxonnes ont tendance à utiliser 
l’expression « responsabilité sociétale » ou « citoyenneté », tandis que les organisations 
françaises penchent naturellement plus pour le développement durable (Batellier, 2010). 
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Le développement durable est une fonction qui ne doit pas être périphérique, tel que 
prescrit dans la littérature et dans les normes ISO 26 000 et BNQ 21 000. Dans 8 des 
14 organisations rencontrées, des comités ou des groupes de travail ont été créés pour 
intégrer le développement durable dans l’ensemble de l’organisation. Ainsi, le 
département en charge demeure celui responsable des grandes orientations et des 
objectifs sociaux et environnementaux à atteindre, tandis que les participants à ces 
comités deviennent des parties prenantes de la démarche et propagent la philosophie 
dans leurs départements respectifs. Ces comités doivent être formés des représentants de 
toutes les sphères de l’organisation. Cette manière de fonctionner contribue à implanter le 
changement et favorise la migration de la culture organisationnelle vers des sphères 
éthiques et durables. 
 
Les services dédiés au développement durable (ou toute autre appellation similaire) 
rencontrés sont composés d’équipes restreintes, soit entre un et cinq employés. De plus, 
7 des 15 organisations interrogées ont vu des changements considérables se produire au 
niveau de leur structure de gouvernance dans les deux dernières années, ou de tels 
changements sont en cours de réalisation ou en discussion. Cet état de fait correspond 
aux réflexions de Tremblay (2012) qui affirme que la structure doit changer au moment de 
l’intégration du développement durable dans l’organisation. Même son de cloche au BNQ 
qui mentionne qu’il est souhaitable de modifier la structure de l’organisation pour légitimer 
la démarche (BNQ, 2011).  
 
Le changement de gouvernance à la SAQ confirme concrètement comment les étapes 
d’intégration du développement durable dans une organisation peuvent influencer la 
structure. Au début de la démarche, les communicateurs étaient responsables du 
développement durable. Ils avaient principalement pour but d’implanter et de faire 
connaître le principe à l’interne par la diffusion d’information, ce qu’ils ont fait pendant 
quelques années. Depuis que la haute direction et les employés sont informés et 
sensibilisés, la SAQ peut s’attaquer aux impacts environnementaux et sociaux de sa 
chaîne d’approvisionnement, le centre névralgique des activités de l’organisation. C’est 
ainsi que l’unité de développement durable est maintenant sous la vice-présidence du 
service de l’immobilier et de l’ingénierie, dans la grande famille de l’exploitation (vente, 
distribution et commercialisation). Le département des communications est toujours 
impliqué, mais les orientations stratégiques de l’organisation vers le développement 
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durable se déterminent au niveau de l’approvisionnement. Le cheminement dans la 
démarche d’intégration du développement durable démontre par cet exemple que les 
besoins sont changeants et qu’ils influencent la structure. 
 
Question 3 – Normes, certifications ou guides d’application du développement durable  
Afin de déterminer si l’enjeu de légitimité influence les démarches de développement 
durable des organisations, le recensement des normes et des guides d’application 
volontaires utilisés dans les organisations rencontrées a été effectué. Il est question ici des 
normes et certifications qui s’intéressent aux systèmes de gestion et non aux produits. Les 
résultats démontrent que toutes les entreprises interrogées se basent sur des certifications 
et des normes environnementales. Une sous-question concernant le besoin de légitimité 
était posée aux intervenants qui ont tous affirmé que les normes contribuent à augmenter 
la légitimité de leurs démarches, parfois même à augmenter le sentiment de fierté des 
employés. Parmi les référentiels cités, mentionnons les lignes directrices de la GRI, le 
Pacte Mondial, les normes ISO 14 001 et 26 000, le Dow Jones Sustainability Index, la 
norme BNQ 21 000, la Loi sur le développement durable, la certification AA 1 000 et le 
Carbon Disclosure Project. Ce dernier propose un système volontaire de déclaration 
d’émissions de gaz à effet de serre s’adressant aux entreprises et aux municipalités. Le 
projet s’intéresse aussi à la conservation des ressources en eau et encourage par 
l’intégration des processus suggérés une gestion environnementale durable (Carbon 
Disclosure Project, 2012).  
 
Pour le gestionnaire corporatif au développement durable à la Société de transport de 
Montréal (STM), les guides, les normes et les certifications volontaires facilitent le choix 
des priorités puisqu’ils sont le fruit du travail de nombreuses parties prenantes qui ont fait 
l’exercice de ressortir les éléments-clés dans un domaine, en plus de permettre la 
comparaison entre organisations (Bourbonnière, 2012). Tremblay (2012) ajoute que les 
référentiels permettent d’augmenter la légitimité des communications en se libérant du 
cosmétisme trop souvent associé à la communication environnementale. 
 
Question 4 – Communication par l’équipe du développement durable  
Le type de collaboration entre les services de communication et de développement 
durable peut être déterminé de plusieurs façons. Tout d’abord, il convient d’identifier la 
division des tâches entre ces départements. C’est dans le but de répondre à cette 
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interrogation que la question 4 a été posée. Il a été demandé aux spécialistes rencontrés 
si les professionnels du développement durable de leur organisation (parfois eux-mêmes) 
accomplissent des tâches habituellement réservées aux communicateurs, c’est-à-dire s’ils 
exécutent une ou des activités de communication présentées dans le tableau 2.1 dans le 
cadre de leurs fonctions (relations de presse, communication interne, relations avec les 
investisseurs, etc.). Pratiquement tous les répondants (16 sur 18 professionnels 
rencontrés) ont affirmé que les professionnels du développement durable communiquent 
des messages au contenu associé au développement durable.  
 
Parmi les activités de communication effectuées par les professionnels du développement 
durable recensées dans l’étude, notons des relations de presse sur l’annonce d’une 
nouvelle certification, des entrevues sur des enjeux environnementaux effectuées dans 
des médias locaux et internationaux, des conférences de partage d’expérience données 
dans des colloques, une campagne de sensibilisation sur le retrait de bouteilles d’eau 
dans un établissement, des chroniques écologiques dans un bulletin électronique interne, 
de la communication des bons coups environnementaux des employés dans un magazine 
imprimé, la création d’un aide-mémoire imprimé sur le développement durable pour les 
gestionnaires internes, la gestion du contenu de la page web dédiée au développement 
durable ou de l’intranet, ainsi que la création et la diffusion de formations d’apprentissage 
en ligne (cyberapprentissage) pour le personnel. Or, la gestion de ces activités de 
communication est habituellement réservée aux communicateurs. Il semble que le service 
de développement durable, tout comme l’unité de communication, soit appelé à 
communiquer à l’interne et à l’externe, et ce, pour la majorité des organisations 















Les résultats démontrent que la division des tâches entre les communicateurs et les 
professionnels du développement durable est indistincte. Il semble que ces derniers 
utilisent les outils de communication habituellement réservés aux communicateurs. Les 
professionnels du développement durable faisant majoritairement tous de la 
communication, il apparait évident qu’on ne peut faire de développement durable sans 
communication, comme le mentionne Tremblay (2012). La démonstration du chapitre 2 
quant à la place de la communication dans les normes ISO 26 000 et BNQ 21 000 le 
démontre aussi, entre autres avec l’importance accordée aux parties prenantes. La 
communication et le développement durable sont des activités de mise en relation qui 
impliquent nécessairement de communiquer. 
 
Selon les attentes exprimées lors de l’enquête, en matière de développement durable, les 
communicateurs devraient se concentrer sur la compréhension des enjeux stratégiques de 
l’organisation, la communication avec les parties prenantes, la gestion des outils de 
communication au profit de la durabilité, la maîtrise du langage des décideurs et la vision 
globale de l’image de marque de l’organisation. Selon les définitions de tâches des 
professionnels du développement durable rencontrés, ces derniers se concentreraient sur 
la gestion, la coordination et l’orientation des démarches de durabilité dans les pratiques 
d’affaires, l’implication à titre d’expert-conseil en RSE concernant les projets touchant la 
planification stratégique, l’engagement des parties prenantes ou la performance 
environnementale et sociale des organisations, ainsi que sur la gestion des indicateurs liés 
à la reddition de comptes et à l’approvisionnement responsable, de la veille et de 
l’implantation de référentiels, entre autres. C’est parce qu’ils sont aussi des agents de 
changement qu’ils tendent à utiliser la communication pour modifier les comportements, et 
c’est dans les responsabilités de communication que les deux compétences se rejoignent 
à un carrefour.  
 
Le cheminement de l’organisation à travers l’intégration du développement durable a aussi 
son influence dans la division des tâches. Les deux professionnels du développement 
durable qui ont répondu ne pas faire de communication illustrent cette affirmation. 
Quoiqu’ils attestent ne pas communiquer, le développement durable est tout de même 
présent dans les communications de l’entreprise. Dans ces deux exemples, l’équipe des 
communications est la seule responsable des outils communicationnels de l’organisation 
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(bulletin interne, relations de presse, site web, etc.). Ainsi, les communicateurs ont intégré 
des messages environnementaux et sociaux dans leur pratique, libérant les professionnels 
du développement durable de la responsabilité de communiquer. La division des tâches 
est, dans ces cas-ci, clairement définie selon les expertises. Cette répartition des fonctions 
est le fruit de l’évolution de l’entreprise dans la démarche de développement durable. Les 
deux organisations citées en exemple se sont, dans un premier temps, afférées à 
influencer les employés, incluant les communicateurs, par de la sensibilisation et de la 
communication interne. Dans un deuxième temps, un niveau de compréhension du 
développement durable plus élevé a été atteint par les communicateurs, permettant la 
redéfinition des tâches afin de profiter au maximum des expertises de chacun. 
 
Question 5 – Activités de communication utilisées pour communiquer la durabilité 
La question 5 permet de déterminer les activités de communication utilisées pour 
communiquer le développement durable dans les organisations sondées. De nouveau, les 
informations récoltées permettent de dresser le portrait de la collaboration entre les 
départements puisqu’elles dévoilent les activités de communication utiles dans une 
démarche de développement durable. La figure 3.3 confirme les informations observées 
lors de l’analyse du rôle de la communication dans la norme ISO 26 000 (section 2.1.2), à 
savoir que toutes les activités de communication sont sollicitées dans les démarches de 














Figure 3.3 Activités de communication utilisées 
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Ces résultats permettent d’avancer que la coopération entre les unités doit être importante 
puisque le développement durable se communique à travers les activités de 
communication habituellement réservées aux communicateurs. Comme les tâches et 
fonctions des professionnels s’imbriquent, ils doivent travailler en étroite collaboration.  
 
Selon le cheminement de l’entreprise dans l’intégration du développement durable, les 
besoins en communication vont changer. Par exemple, la communication interne est plus 
sollicitée dans les débuts de la démarche, afin de consolider l’intégration de la RSE dans 
l’organisation, alors que la reddition de comptes arrive normalement en fin de cycle 
(Tremblay, 2012). 
 
Les entretiens ont également permis d’identifier et de décrire les tâches et les activités sur 
lesquelles peut intervenir le professionnel de la communication pour supporter la 
démarche de développement durable. Les relations de presse peuvent promouvoir le 
développement durable par des annonces portant sur de nouveaux procédés mis en place 
dans les organisations, des résultats ou encore sur l’adhésion à une nouvelle norme 
environnementale. La communication du développement durable à travers les médias 
sociaux se fait quant à elle via des blogues et des sites internet interactifs dans lesquels 
les internautes sont invités à partager leurs commentaires et leurs idées (par exemple le 
site mouvementcollectif.org de la STM). Le développement durable au niveau des affaires 
publiques se trouve dans le discours général de l’entreprise, ainsi que dans des actions 
ponctuelles telles que la participation à des tables de concertations sur le sujet. La 
communication interne peut intégrer naturellement des messages environnementaux dans 
les journaux internes ou encore dans l’intranet. La communication avec les parties 
prenantes est en soi une activité de développement durable qui peut aborder le sujet en 
profondeur dans des groupes de discussion ou encore des analyses d’enjeux. Hydro-
Québec a même développé des portails réservés pour certaines de ses parties prenantes, 
notamment les municipalités, qui peuvent accéder à de l’information spécifique en temps 
de crise (coupures de courant ou autre) (Levert, 2012). Les employés sont une partie 
prenante d’importance et la nomination et la formation d’ambassadeurs permet aussi de 
répandre les messages à l’égard du développement durable en entreprise. Les relations 
gouvernementales vont généralement être en lien avec la réglementation 
environnementale, tandis que les relations avec les investisseurs seront plutôt intéressées 
à la reddition de comptes et aux résultats économiques des actions en développement 
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durable. La durabilité peut aussi être intégrée dans la publicité par des arguments de 
vente écoresponsables ou des informations sur les produits présentés sur les emballages. 
Les événements dits écoresponsables font partie des actions qu’une organisation peut 
aussi effectuer. Les donneurs d’ordres sont également des bailleurs de fonds pour 
l’industrie événementielle et commanditent parfois le volet écoresponsable des 
événements pour les encourager à réduire leur impact environnemental. Finalement, la 
divulgation d’information incite à faire de la reddition de comptes, une forme de 
communication des résultats et un bon moyen de faire preuve de transparence.  
 
L’exemple du retrait des sacs de plastique des succursales de la SAQ illustre le 
cheminement que l’implantation d’un changement de comportement peut prendre en 
développement durable. La communication a d’abord été interne; les employés ont été 
consultés au sujet du retrait des sacs et leurs commentaires ont été pris en compte. Puis, 
des sondages auprès de la population ont été réalisés, afin de recueillir des informations 
des parties prenantes externes. Des recherches ont également permis de recueillir des 
conseils de précurseurs internationaux ayant implanté cette mesure par le passé. Ensuite, 
de la communication dans les succursales et par l’entremise des outils de communication 
grand public a été effectuée pendant un an pour habituer et informer la clientèle. À l’étape 
de la mise en œuvre, la SAQ a d’abord fait payer pour les sacs de plastique, incitant les 
acheteurs à apporter les leurs, avant de les retirer complètement. Après l’implantation de 
cette mesure, des récompenses ont été données aux succursales pour leur coopération. 
En définitive, aucune plainte n’a été reçue concernant cette mesure, confirmant la 
compréhension des enjeux par les clients. Cet exemple en est un parmi d’autres qui 
démontre que la communication est un allié essentiel dans les campagnes de changement 
de comportement en développement durable. Il illustre aussi que les étapes parcourues 
vers l’intégration du changement nécessitent des activités de communication spécifiques.  
 
Malgré ces résultats, il semble que les communicateurs demeurent craintifs quant à la 
diffusion de messages environnementaux et sociaux. Selon Tremblay (2012), cette 
prudence s’explique en partie par le fait que les communicateurs sont moins informés des 
conséquences et des effets possibles de la transmission des messages de RSE, de par 




Question 6 – Fréquence à laquelle le département du développement durable fait appel au 
département de communication 
Trois choix de réponses étaient proposés aux répondants pour qualifier le type de 
collaboration existante entre les services de communication et de développement 
durable : travail d’équipe continuel, relations par projet et contribution rare (présenté plus 
en détail dans le tableau 2.3). Les résultats illustrés à la figure 3.4 démontrent une 














Inutile de mentionner que ces informations démontrent sans ubiquité que la collaboration 
est présente dans les organisations rencontrées. Il semble être impensable de faire du 
développement durable sans faire de la communication, tel que mentionné 
précédemment. L’absence d’occurrences pour le choix de contribution rare démontre de 
nouveau que la pertinence du travail entre les services est manifeste. 
 
La manière de travailler la plus recensée est un système de clients internes. Les 
professionnels du développement durable confient des mandats aux communicateurs qui 
adaptent le contenu selon la partie prenante à laquelle le message s’adresse et selon le 
médium utilisé. Le service des communications est donc vu comme un diffuseur, tandis 
que les professionnels du développement durable fournissent un contenu spécialisé. Un 
double processus d’approbation est fréquemment mis en place dans les organisations. 
L’expertise des professionnels du développement durable permet de s’assurer de 
l’exactitude du contenu communicationnel spécialisé en écoresponsabilité. Ils peuvent 
Figure 3.4 Types de collaboration 
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approuver des informations à propos de certifications, de résultats de campagnes ou de 
tout autre contenu spécifique à caractère environnemental ou social. Par exemple, chez 
Liberté, c’est la directrice du développement durable qui fournit le nombre de pots de 
yogourt sauvés en réduisant la quantité de plastique utilisé dans la fabrication des 
contenants, et c’est elle qui approuve la formulation des messages concernant ces chiffres 
puisqu’ils peuvent être sujets à mésinterprétation, surtout du point de vue des 
environnementalistes (Martinez, 2012).  
 
De leur côté, les communicateurs sont les mieux placés pour évaluer la cohérence des 
messages à contenu environnemental avec le discours général de l’entreprise. Ils peuvent 
également en évaluer l’importance stratégique et choisir les moyens de communication 
appropriés, ainsi que l’approche et la représentativité visuelle que prendront les outils 
(mise en page, image de marque, graphisme, etc.). Les communicateurs ont également 
une expertise quant à la formulation des messages qui peut leur permettre de collaborer à 
l’implantation du changement autant auprès de la haute direction qu’auprès des employés. 
Le choix d’un langage commun est essentiel pour obtenir une communication réussie. 
Ainsi, le travail de tous est complémentaire, soulignant une fois de plus l’importance d’une 
collaboration élevée afin de tirer parti des expertises de chacun. 
 
Les types de collaboration recensés sont effectués via des rencontres formelles ou 
informelles, des échanges de courriels ou encore des appels téléphoniques. Des 
rencontres hebdomadaires, mensuelles ou trimestrielles ont également été rapportées. À 
l’opposé, des groupes de travail sont aussi formés au besoin pour remplir les objectifs de 
projets spécifiques. Des plans de communication sont fréquemment créés pour des 
campagnes ou projets spécifiques. Par exemple, la SAQ ne fait pas de plan de 
communication global pour ses enjeux de développement durable, néanmoins, elle en fait 
par projets. À titre d’exemple, l’aménagement écoénergétique des succursales fait l’objet 
d’un plan de communication détaillé afin d’accompagner les étapes de changement vers la 
réduction de la consommation d’énergie des bâtiments. 
3.1.2 Dimension 2 - Facteurs d’influence de la collaboration entre les communica-
tions et le développement durable 
La dimension 2 s’intéresse aux facteurs qui freinent ou améliorent la collaboration entre 
les communications et le développement durable et est formée des questions 7 à 9. Ces 
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facteurs sont, entre autres, constitués des enjeux et des hypothèses soulevés aux 
chapitres 1 et 2. 
 
Question 7 – Réticence à donner des mandats à l’équipe des communications 
La question 7 s’intéressait à l’enjeu de crédibilité des communicateurs et demandait aux 
professionnels en développement durable (15 répondants) s’ils étaient réticents à donner 
des mandats aux équipes de communication. Majoritairement (12 sur 15), les individus 
formant l’échantillon interrogé ont spontanément répondu n’avoir aucune réticence, ce qui 
ne correspond pas à l’hypothèse de départ. La revue de littérature a plutôt relevé une 
méfiance de la part des équipes de développement durable à confier des mandats aux 
communicateurs par crainte d’être accusé d’écoblanchiment. Le Baromètre de la 
consommation responsable a même démontré que les Québécois en général n’accordent 
pas une confiance élevée aux métiers de la communication (OCR, 2012). La figure 3.5 














Les questions ayant été posées dans les bureaux des répondants, sur leur lieu de travail, 
il se peut que l’environnement ait limité les confidences. Ces résultats sont donc à prendre 
avec nuance puisque les professionnels interrogés n’étaient possiblement pas dans des 
conditions favorisant une discussion libre d’autocensure. Un questionnaire anonyme et 
confidentiel aurait probablement permis d’obtenir des résultats corroborant davantage la 
littérature académique. 
Figure 3.5 Réticence à donner des mandats à l’équipe des communications 
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Fait intéressant, deux organisations répondantes, soit la STM et le CN, ont mentionné que 
la réticence était inverse. Dans ces deux cas, ce sont les communicateurs qui sont 
réticents à transmettre les messages demandés par les professionnels du développement 
durable, au contraire de la prévision observée dans la littérature académique. Selon le 
gestionnaire corporatif au développement durable à la STM, les communicateurs ont 
parfois de la réticence envers le développement durable puisqu’ils ne savent pas comment 
ni quoi communiquer à ce sujet (Bourbonnière, 2012). La première directrice au 
développement durable du CN est du même avis, et ajoute que la plus grande réticence 
vient du service de communications externes, qui juge de la pertinence stratégique des 
messages selon les objectifs globaux de l’organisation (Després, 2012). Ainsi, la rencontre 
nouvelle entre les communicateurs et les principes du développement durable peut 
expliquer cette prudence. Ces exemples sont également en adéquation avec les 
commentaires de Solange Tremblay (2012) qui soupçonne que les acquis très récents au 
niveau de la connaissance spécialisée des communicateurs en responsabilité sociétale 
ont pour conséquences la timidité dans la transmission des messages. 
 
Question 8 – Influence de la culture organisationnelle  
Cette question a été posée dans le but de déterminer si la culture organisationnelle est un 
facteur influençant la collaboration. Le libellé de la question était formulé de manière 
générale, afin que les répondants s’expriment sans avoir à juger leur organisation. La 
majorité des professionnels rencontrés ont répondu que la culture avait une influence sur 
la collaboration (sauf une). Une culture en silo a été mentionnée comme étant un frein à la 
collaboration entre les départements, ainsi que la diversité de cultures que l’on retrouve 
dans les grandes organisations. Par contre, les systèmes hiérarchiques complexes des 
grandes entreprises possèdent des chaînes d’approbation bien huilées qui, quoique 
parfois peu rapides, facilitent la collaboration puisque l’opérationnalisation de la 
communication y est bien définie. 
 
Les gens forment la culture. Ainsi, les qualités personnelles peuvent influencer la 
collaboration. Soulevée à plusieurs reprises dans les entrevues, la compatibilité des 
valeurs individuelles est un facteur affectant la collaboration. Quand les valeurs 
s’opposent, la collaboration ne peut être optimale, que la culture organisationnelle soit 
parfaitement adaptée à un contexte de développement durable ou non. Comme les 
employés contribuent à forger la culture d’entreprise, cet élément est central. 
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Tableau 3.2 Influence de la position dans l’organigramme  
Des sous-questions invitaient les répondants à définir la culture de leur organisation telle 
qu’ils la percevaient. Sans surprises, la culture organisationnelle des entreprises dans 
lesquelles elle favorise la collaboration, selon les répondants, a été qualifiée d’accessible, 
d’organique, d’ouverte, de coopérative et d’humble. De plus, les commentaires récoltés 
faisaient état de l’intérêt et de l’exemplarité de la haute direction, d’employés engagés, de 
structure par projet ou de la facilité à y intégrer le changement. À l’inverse, les cultures qui 
limitent le travail collaboratif ont été qualifiées par les professionnels rencontrés de 
complexes, systématisées, tentaculaires, immenses et prudentes. Elles ont été identifiées 
comme ayant beaucoup d’intervenants, des systèmes d’approbation internes lourds, en 
plus de recenser une culture disparate et en silos qui freine l’intégration du développement 
durable. 
 
Question 9 – Position dans l’organigramme des équipes de communication et de 
développement durable  
Afin de déterminer si la structure de gouvernance a une influence sur la collaboration, la 
question 9 a été posée. Trois choix de réponses ont été proposés aux répondants, à 
savoir si la structure de leur organisation limite ou favorise la collaboration, favorise la 
collaboration ou si elle est sans influence. La plupart des répondants ont mentionné que la 
structure favorisait la collaboration (11 sur 18) ou était sans influence (6 sur 18). Le 












L’observation des organigrammes des entreprises rencontrées a permis de constater la 
position de l’unité de développement durable d’une part, par rapport à la haute direction, 
et, d’autre part, par rapport à la position de l’équipe des communications. La figure 3.6 
présente les positions hiérarchiques des services de développement durable et de 
communication par rapport à la haute direction. 
Les unités dédiées à l’un ou l’autre des services sont situées entre 1 et 4 niveaux 
hiérarchiques sous la direction générale des organisations. Majoritairement, les deux 
unités semblent être situées à proximité de la haute direction (entre 1 et 2 niveaux), 
soulignant l’importance stratégique des deux compétences. 
 
Les organigrammes présentent cinq occurrences où le service du développement durable 
est placé dans une position supérieure à celle des communications (5 sur 14 
organisations), comparativement à une seule dans le cas contraire. Huit occurrences 
placent le développement durable et la communication au même niveau. Le tableau 3.3 
(page suivante) présente les positions des services de développement durable et de 
communication l’une par rapport à l’autre. Il est à noter que ces informations ne 
représentent pas nécessairement l’importance relative dans l’entreprise des unités, la 
direction donnant parfois plus de pouvoir à un service par rapport à un autre. 













Finalement, quatre organisations ont placé le développement durable sous une direction 
de communication. Ces quatre organisations étant dans des secteurs économiques aussi 
variés que l’extraction de pétrole et de gaz, les jeux de hasard et d’argent, les pâtes et 
papiers et l’aéronautique, il est difficile de généraliser à savoir si ce type de structure est 
plus adapté à un secteur ou à un autre. Tel que mentionné précédemment, la 
compréhension des principes de développement durable influence l’importance donnée à 
son intégration, en plus de dicter le secteur névralgique dans lequel sa gouvernance 
devrait être placée. 
 
Les commentaires recueillis dans les sous-questions ont permis de relever l’influence des 
liens hiérarchiques. Pour quatre répondants, les relations ne seraient pas aussi cordiales 
si la position des départements n’était pas équivalente. La convivialité en serait diminuée, 
et la collaboration serait plus difficile. 
3.1.3 Dimension 3 - Attentes des communicateurs 
Trois questions ont été adressées aux communicateurs interrogés (3 répondants) afin de 
connaître leurs attentes par rapport au travail collaboratif avec les professionnels du 
développement durable (questions 10, 11, 12). 
 
Question 10 – Contribution à la démarche de développement durable  
À savoir si les communicateurs ont la perception de pouvoir contribuer à la démarche de 
développement durable, tous ont répondu à l’affirmative. Il ne semble pas y avoir 
d’incertitude à ce niveau. Le but des questions 10 et 11 était de déterminer si les 
communicateurs ressentent des réticences à exécuter des activités associées à la 
Tableau 3.3 Position hiérarchique des services  
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communication du développement durable pour quelques raisons que ce soit, ce qui n’est 
pas le cas des répondants de l’enquête. Ainsi, la timidité dans la communication du 
développement durable était soupçonnée provenir d’un hypothétique inconfort face aux 
informations spécialisées en responsabilité sociétale. Or, ces résultats démontrent que, de 
la perception des communicateurs, ce n’est pas la source de la prudence démontrée. Il est 
important ici de considérer que les professionnels des communications interrogés œuvrent 
dans des organisations ayant à cœur leur impact environnemental et social, provenant des 
secteurs du transport ferroviaire, des pâtes et papiers et de l’énergie renouvelable. Les 
trois organisations sont avancées dans leurs démarches et ont depuis longtemps intégré 
des actions durables dans leurs opérations. Les communicateurs à l’intérieur de ces 
entreprises relaient par conséquent des messages environnementaux depuis plusieurs 
années (communiqués et conférences de presse, sensibilisation interne, consultation de la 
communauté, sondages aux employés, etc.), ce qui se confirme dans les réponses de 
l’enquête. La haute direction de ces organisations a placé le développement durable au 
cœur de ses préoccupations stratégiques, ce qui s’est traduit par une intégration des 
principes de RSE dans les pratiques de communication. Le cheminement de l’organisation 
dans le déploiement de stratégiques de développement durable influence encore une fois 
les résultats, qui seraient possiblement différents pour un échantillon d’entreprises 
débutant leur processus. 
 
Question 11 – Mandats qui proviennent de l’équipe du développement durable  
Les communicateurs interrogés ont dit être à l’aise avec les mandats qui proviennent de 
l’équipe du développement durable. Ces résultats sont intéressants à comparer à ceux 
rassemblés dans l’étude de Tremblay (2007) qui concluait que des entreprises 
questionnées, le deux tiers était réticent à confier des mandats de développement durable 
aux communicateurs par crainte qu’ils ne puissent livrer les résultats. Depuis lors, il 
semble que les organisations aient adopté un comportement différent. Le tournant observé 
en 2007 a non seulement modifié les habitudes de communication sur le développement 
durable des organisations, tel que démontré dans l’étude de Tremblay et Baronet (2011), 
mais également les perceptions des gestionnaires par rapport aux communicateurs. Les 
résultats de la présente enquête démontrent que la réticence à donner des mandats de 
RSE aux communicateurs s’est estompée et que leur hésitation à exécuter ces actions 
s’est aussi envolée. Cette évolution est cohérente avec la recherche de 2011 qui constate 
que plus les entreprises s’intéressent au développement durable, plus elles maîtrisent les 
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valeurs qui y sont associées, faisant des concepts de durabilité un automatisme à intégrer 
dans toute communication (ibid.). 
 
À ce sujet, les dirigeants croient que les communicateurs n’ont pas la formation ou 
l’expérience nécessaire pour accomplir les tâches associées au développement durable, 
alors que les professionnels du domaine, du moins ceux rencontrés, se sentent prêts à 
prendre de telles responsabilités et ne voient pas de lacune au fait d’être profane en la 
matière. D’ailleurs, la question 14 révèle que, contrairement aux dirigeants d’entreprises, 
plusieurs professionnels du développement durable sont d’accord avec les 
communicateurs et ne considèrent pas l’expérience restreinte en écoresponsabilité des 
spécialistes de la communication comme un frein. 
 
Question 12 – Besoins de l’équipe du développement durable en termes de 
communication 
Pour connaître les besoins des professionnels du développement durable, la question 12 
s’intéressait aux activités de communication qu’ils sollicitent aux communicateurs. Les 
répondants ont tous mentionné les mêmes activités de communication qu’à la question 5, 
confirmant que l’ensemble des tâches des communicateurs peut être requis lors de la 
mise en place d’une stratégie de développement durable et tout au long de la démarche. 
L’exemple du retrait des sacs à la SAQ a globalement illustré les étapes vers l’intégration 
d’un changement de comportement durable, ainsi que l’évolution des activités de 
communication sollicitées pour chacune d’elles. La campagne d’Éco-Connexion du CN a 
globalement suivi les mêmes étapes d’implantation et est un autre exemple de l’utilisation 
de toutes les fonctions de communication à travers une démarche de développement 
durable. Le projet Éco-Connexion est un programme d’engagement des employés envers 
le développement durable né en 2011. Étalé sur cinq ans, le but est de sensibiliser et 
d’inciter des changements de comportements dans chaque cour de triage. La campagne 
découle des commentaires recueillis dans un sondage effectué auprès des employés 
(communication interne), et les résultats seront communiqués à l’externe en fin de 
parcours (communication externe). Des événements pour mobiliser les employés, les 
bulletins électroniques et les imprimés internes, des écochampions nommés dans les 
gares de triage et un partenariat avec l’organisme Jour de la Terre font partie des activités 
de communication qui seront mises à contribution dans la campagne. Les départements 
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de communications et d’affaires publiques sont impliqués dans toutes les étapes de 
déploiement du projet.  
3.1.4 Dimension 4 - Attentes des professionnels du développement durable 
Les attentes des professionnels du développement durable envers la relation de travail 
avec les communicateurs ont aussi été demandées aux répondants œuvrant dans la 
discipline (15 répondants) à travers les questions 13 et 14. Ces questions portaient sur les 
types de collaboration et la complexité des tâches des communicateurs quand on intègre 
le développement durable à leurs fonctions habituelles. 
 
Question 13 – Satisfaction à l’égard du soutien de l’équipe des communications à la 
démarche de développement durable 
À la question 13, les professionnels du développement durable ont été invités à s’exprimer 
quant à leur satisfaction du soutien de l’équipe des communications à la démarche de 
développement durable. L’objectif était de déterminer le degré de performance de la 
collaboration entre les départements (type de collaboration). Majoritairement satisfaits ou 
très satisfaits, deux répondants seulement se sont dits insatisfaits, dans une optique 
d’amélioration continue. Pour eux, la situation est satisfaisante, mais comme ils 
considèrent que le perfectionnement doit toujours être encouragé, ils ont préféré le choix 
correspondant à l’insatisfaction afin de laisser présager une amélioration possible. La 














Figure 3.7 Satisfaction à l’égard des communications 
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Il est indéniable que les professionnels du développement durable interrogés sont 
satisfaits du travail des équipes de communication. Majoritairement, ils voient les 
communicateurs comme ayant une expertise dans la transmission de messages à travers 
les activités de communication présentées dans le tableau 2.1. D’un autre côté, ils se 
voient comme des experts de contenu environnemental et sociétal. Les communications 
sont donc vues comme un service capable de remplir des tâches dans leur domaine 
d’expertise, en soutien à la démarche de développement durable.  
 
Parmi leurs apports possibles, Tremblay (2007) affirme que les communicateurs peuvent 
soutenir la démarche en établissant des ponts avec les parties prenantes. Les 
professionnels de la communication peuvent aider les gestionnaires du développement 
durable ou de la responsabilité sociétale à cerner les enjeux sociétaux, à comprendre les 
attentes des parties prenantes et à assurer l’atteinte des objectifs de l’organisation tout en 
contribuant à l’évolution de la société (ibid.). À ces responsabilités s’ajoutent celles 
définies par le CREDD (2011), qui souligne le rôle d’écoute, de rétroaction entre la 
direction et les publics de l’organisation, de coordination du projet de développement 
durable et de levier pour la compréhension et l’appropriation de la démarche par les 
parties prenantes. Le CREDD enchéri que cette démarche n’est pas aisée, et que les 
communicateurs doivent constamment défendre au quotidien leur positionnement 
transversal qui légitimise leur action à toutes les étapes de l’intégration du développement 
durable en entreprise (ibid.). 
 
Question 14 – L’équipe des communications possède-t-elle les connaissances 
nécessaires pour contribuer à la démarche de développement durable? 
La question 14 était posée dans le but de connaître la perception des professionnels du 
développement durable quant aux connaissances des communicateurs sur le sujet de 
l’écoresponsabilité. L’objectif était aussi de comparer les résultats avec les questions 
numéros 1, 10 et 11 afin de vérifier l’existence ou non d’une corrélation. Il s’avère que les 
réponses sont très partagées. Près de la moitié des répondants croient que les 
professionnels de la communication n’ont pas les connaissances techniques nécessaires 
pour contribuer à la démarche de développement durable. À contrario, 47 % affirment 
qu’ils possèdent un niveau de connaissances dans le domaine suffisant. La figure 3.8 

















L’analyse de ces résultats a été couplée avec les niveaux d’engagement obtenus à la 
question 1 afin de vérifier si un engagement élevé représente un gage du niveau de 
connaissances des communicateurs. Aucune corrélation ne s’est révélée significative. Les 
résultats ont aussi été comparés avec les questions 10 et 11 afin d’observer les 
perceptions que les communicateurs ont d’eux-mêmes et celles que les professionnels du 
développement durable ont des communicateurs. Il est difficile de comparer ces résultats 
étant donné la distribution antinomique des réponses de la question 14. Toutefois, la 
reconnaissance d’une discordance entre les perceptions est discernable. Les 
communicateurs rencontrés se sentent tout à fait aptes à effectuer les tâches demandées 
par les départements de développement durable, alors que les autres sont divisés sur la 
capacité des communicateurs de remplir de telles responsabilités. Les organisations étant 
lancées dans des démarches de développement durable depuis des années différentes, 
cette perception change peut-être à terme. 
 
Parmi les professionnels ayant affirmés que les communicateurs n’ont pas les 
connaissances spécifiques pour œuvrer aux tâches de responsabilité sociétale, deux 
répondants ont mentionné que cette restriction n’était pas un problème dans 
l’organisation. Comme la présence d’un responsable ou d’un département de 
développement durable permet de fournir un contenu spécialisé, les communicateurs n’ont 
pas besoin d’être experts en la matière. Ils peuvent contribuer à la démarche par leur 
expertise en communication, notamment via la compréhension des enjeux stratégiques de 
Figure 3.8 Connaissances des communicateurs 
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l’organisation, les relations entretenues avec les parties prenantes, la gestion des outils de 
communication, la maîtrise du langage des décideurs et la vision globale de l’image de 
marque de l’organisation. Bien que la compréhension des principes du développement 
durable favorise son intégration en profondeur, celle-ci n’est pas un prérequis, selon ces 
deux répondants, afin de communiquer adéquatement. Toutefois, Tremblay (2008) 
rappelle que la connaissance des enjeux de développement durable est la première clé 
d’une communication responsable réussie.  
3.1.5 Dimension 5 - Niveau de satisfaction général 
La question 15 constitue la cinquième dimension qui porte sur le sujet global de l’étude, 
soit comment la communication peut améliorer l’implantation du développement durable 
en organisation. 
 
Question 15 – Niveau de satisfaction de la collaboration entre les départements 
La dernière question était sans équivoque : elle cherchait à connaître le niveau de 
satisfaction de la collaboration entre l’équipe des communications et du développement 
durable en général. Spontanément, les réponses sont toutes allées vers les choix 
associés à la satisfaction (très satisfait ou satisfait). Une seule entreprise a répondu qu’elle 
était insatisfaite de cette relation, et en couplant cette réponse avec le niveau 
d’engagement, il s’avère que cette organisation a un engagement envers le 
développement durable de niveau 2. Ainsi, dans ce cas précis, l’hypothèse selon laquelle 
la collaboration serait meilleure quand un niveau d’engagement est plus élevé se 
confirme. Cependant, une autre entreprise de niveau 2 a répondu qu’elle était très 
satisfaite, ce qui ne permet pas de généraliser les résultats. La figure 3.9 (page suivante) 
illustre le nombre de réponses pour chacun des choix qui étaient présentés à la 
question 15. 
 
Par-delà les difficultés rencontrées et la nouveauté du sujet, les communicateurs et les 
professionnels du développement durable interrogés semblent satisfaits de leur 
collaboration de façon générale. Les résultats de la question 15, ainsi que de l’ensemble 
des questions qui ont été posées, démontrent cette satisfaction, dont les principaux 
















3.2 Interprétation des résultats 
L’interprétation des résultats consiste à revenir sur les aspects à aborder afin de confirmer 
ou infirmer les hypothèses avancées. Cette analyse s’inscrit dans un contexte de 
perturbations dans l’organisation du travail au sein des entreprises et, par conséquent, 
considère les réalités des grandes entreprises et des sociétés d’État. Elle permet de faire 
des constats qui contribuent à l’analyse et à l’identification des apports potentiels de la 
fonction communication dans le cadre de l’application de stratégies de développement 
durable, l’objectif de cet essai.  
 
Le premier enjeu identifié dans le chapitre 1 concerne la crédibilité des professionnels de 
la communication en raison de leur réputation et a été exploré à travers la question 7 
(Êtes-vous réticents à donner des mandats à l’équipe des communications?). L’image 
péjorative des communicateurs est réputée être un frein à la collaboration dans la revue 
de littérature effectuée. Or, les résultats de l’enquête démontrent le contraire. Il semble 
que les professionnels du développement durable interrogés ne soient pas réticents à 
donner des mandats à l’équipe des communications, et donc, que la crédibilité fragile des 
communicateurs ne soit pas vue comme une entrave à la bonne collaboration. Les 
communications sont considérées comme un service capable de remplir des tâches dans 
leur domaine d’expertise, en soutien à la démarche de développement durable. Ces 
Figure 3.9 Satisfaction générale de la collaboration  
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résultats méritent toutefois d’être nuancés puisque les conditions d’entrevues ne 
favorisaient probablement pas la discrétion et ont limité les confidences.  
 
Constat 1 : La crédibilité des communicateurs n’est pas une entrave à la collaboration 
avec le département de développement durable. 
 
De plus, les communications sont en mesure de jouer plus qu’un rôle de soutien, comme 
l’illustre le schéma de l’amélioration continue de la norme BNQ 21 000 qui place la 
communication au centre des activités de développement durable. La définition même 
sous-entend des relations d’échange avec les parties prenantes, mission au cœur des 
activités de communication. Toutefois, malgré son rôle central, aucune mention de 
dialogue ou d’écoute réciproque des parties prenantes n’a été invoquée dans les 
entrevues, suggérant qu’un retour à la définition de base de la communication, la mise en 
relation, est peut-être nécessaire.  
 
Le second enjeu s’intéresse à la légitimité de la communication responsable. L’hypothèse 
vérifiée durant les interviews concernait les référentiels normatifs applicables aux 
systèmes de gestion des organisations. Il s’agissait d’examiner si les normes sont utilisées 
et, le cas échéant, pour quelles raisons. En majorité, les répondants ont affirmé suivre des 
lignes directrices et ont mentionné qu’elles augmentent la légitimité des démarches. Elles 
permettent également à certains de se comparer et elles facilitent les choix d’actions et 
d’objectifs à mettre en œuvre de par leur rôle de guide consensuel. De plus, les entrevues 
ont permis d’identifier un autre moyen d’augmenter la légitimité. Il s’avère que la création 
d’une unité ou d’un service de développement durable contribue à justifier la démarche, et 
ce, particulièrement à l’interne. Cet élément est d’ailleurs souligné dans la norme BNQ 
21 000 (BNQ, 2011). Plus le service est positionné près de la direction, plus la légitimité 
est grande et plus l’implantation de la stratégie de développement durable est favorable, 
celle-ci étant appuyée par la haute direction. C’est le cas des entreprises rencontrées, 
dans lesquelles la majorité des services de développement durable se situent entre un et 
deux niveaux hiérarchiques sous la direction générale. Une fois le développement durable 
bien implanté, des ambassadeurs de chaque secteur peuvent poursuivre l’atteinte des 
objectifs responsables, afin que la philosophie se décline dans l’ensemble de 
l’organisation, incluant dans le département de communication. La légitimité est un enjeu 
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d’importance pour le développement de la stratégie de développement durable en 
entreprise, mais n’influence qu’indirectement la collaboration interdépartementale.  
 
Constat 2 : La légitimité de la démarche passe par la création d’une unité de 
développement durable qui relève de la direction générale et par l’intégration de 
référentiels. 
 
Le dernier enjeu concernait la complexification des tâches et, du même coup, le manque 
de connaissances spécialisées possible des communicateurs en développement durable. 
Pour analyser cette problématique, les questions 10, 11 et 12 ont été posées aux 
communicateurs, et la question 14, aux professionnels du développement durable, afin de 
comparer leurs perceptions respectives. Les visions divergent et il est difficile de tirer des 
conclusions sur cet enjeu. D’un côté, les communicateurs interrogés disent être à l’aise 
avec les mandats qui proviennent de l’équipe du développement durable et de l’autre, les 
professionnels du développement durable sont divisés sur la question, près de la moitié 
d’entre eux affirmant que les communicateurs ne maitrisent pas les principes nécessaires 
pour faire de la communication responsable. Or, il semble que les communicateurs n’ont 
pas besoin d’être experts en RSE pour communiquer le développement durable; ils 
peuvent contribuer à la démarche par leur expertise de communicateur. Toutefois, le 
travail de collaboration avec l’équipe de développement durable sera plus grand et 
exigeant. Moins le communicateur est familier avec le concept, plus l’implication du 
professionnel en développement durable, ou un expert externe, sera nécessaire. Les 
communicateurs travaillent parfois avec des firmes externes afin d’avoir un soutien 
spécialisé dans un domaine d’expertise en particulier, notamment en développement 
durable. Cinq organisations ont mentionné faire appel à des consultants externes en 
développement durable occasionnellement. 
 
Fait à noter, les directeurs des communications d’entreprises et la première directrice en 
développement durable interrogés au CN ont des perceptions opposées. Les directeurs 
des communications ont répondu être à l’aise avec les mandats de développement 
durable, et la gestionnaire du développement durable a répondu que les communicateurs 
ne possédaient pas les connaissances nécessaires pour l’être. Ceci dit, ces trois 
intervenants sont très satisfaits de la collaboration entre eux. Dans cet exemple, la 
perception des deux équipes est différente, mais ne constitue pas une limite à la 
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collaboration. C’est le cas pour la plupart des répondants puisque toutes les réponses 
concernant le niveau de satisfaction de la collaboration entre l’équipe des communications 
et du développement durable en général sont élevées (question 15). Ainsi, les répondants 
« oui » à la question 14 (manque de connaissances des communicateurs) ont tout de 
même tous répondu qu’ils étaient satisfaits ou très satisfaits à la question 15. La 
corrélation entre la collaboration et le manque de connaissances spécialisées en RSE est 
donc faible. 
 
Constat 3 : Les communicateurs peuvent contribuer à la démarche de développement 
durable, et ce, même s’ils n’ont pas de connaissances spécialisées dans le domaine. 
 
Des facteurs ont aussi été soulevés en guise d’hypothèses au chapitre 2 comme étant des 
éléments qui influencent potentiellement la collaboration entre les services. Le cadre 
théorique a avancé l’hypothèse qu’une structure hiérarchique lourde et complexe pourrait 
freiner la collaboration entre les départements. En fait, les répondants ont plutôt fait 
ressortir que la relation avec les communications est plus importante que la structure 
hiérarchique globale. La position dans l’organigramme des équipes de communication et 
de développement durable dans les organisations ne s’est pas avérée être un facteur 
limitant la collaboration. Or, les résultats démontrent que les services de développement 
durable sont la plupart du temps positionnés à un niveau supérieur ou égal à celui des 
communications. Ces positions ne peuvent que contribuer à réduire les collaborations 
interdépartementales inefficaces qui pourraient provenir des difficultés à impliquer les 
départements supérieurs hiérarchiquement dans une démarche.  
 
Constat 4 : La faible importance accordée à la position dans l’organigramme des équipes 
de communication et de développement durable l’une par rapport à l’autre peut s’expliquer 
par le fait qu’elles sont généralement équivalentes, ce qui facilite la collaboration. 
 
Il est important aussi de remarquer que la compréhension des principes de 
développement durable par les dirigeants est cruciale pour la réussite de l’implantation du 
développement durable. La communication ascendante a son importance et doit se 
propager jusqu’à la haute direction. Tremblay (2007) mentionne que l’engagement des 
hautes instances est une condition de mise en œuvre; sans cette reconnaissance, 
l’intégration du développement durable est compromise. 
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Constat 5 : La communication interne doit recentrer ses activités afin de communiquer 
autant vers le bas que vers le haut. 
 
Malgré la lourdeur des structures complexes, les pratiques systématisées favorisent la 
collaboration dans certaines entreprises. Dans ces organisations, chacun est reconnu 
pour avoir une expertise et des systèmes d’approbation internes bien implantés. Par 
exemple, cette façon de faire chez Hydro-Québec permet de maintenir une collaboration 
optimale entre les départements (Levert, 2012). Les processus encouragent le respect des 
lignes hiérarchiques internes, et une division des tâches définie incite le respect des 
compétences.  
 
Constat 6 : Les pratiques systématisées favorisent la collaboration entre les départements 
dans les grandes organisations. 
 
La littérature prouve aussi la difficulté d’analyser les structures organisationnelles 
puisqu’elles sont uniques à chaque entreprise, tel que souligné dans le modèle de la 
bureaucratie mécanique de Mintzberg (1981). Conformément à l’hypothèse de 
contingence, la structure des organisations doit être adaptée à chaque situation. L’âge, la 
taille, le système technique, l’environnement et le pouvoir doivent concorder avec la 
structure de gouvernance pour assurer la survie de l’entreprise (ibid.). Il est donc difficile 
de comparer et de déterminer une structure qui favoriserait la collaboration entre les 
départements puisqu’elle est conjoncturelle. La norme BNQ 21 000 renchérit sur le sujet et 
précise que le choix des modèles d’organisation dépend de la taille et de la culture de 
l’entreprise. Un engagement systématisé pourrait être superflu dans une organisation avec 
un système de gestion informel. 
 
Constat 7 : Les structures de gouvernance qui règnent dans les organisations dépendent 
de la compréhension du développement durable de l’entreprise, des impacts des 
processus organisationnels et des facteurs de contingence. 
 
Les types de collaboration ont été identifiés comme influençant potentiellement les façons 
de travailler. Que la collaboration soit basée sur des rencontres formelles et périodiques, 
ou qu’elle soit sporadique et par projet, les communicateurs et les professionnels du 
développement durable doivent travailler ensemble pour atteindre les objectifs de 
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durabilité puisqu’ils y contribuent par leurs compétences spécifiques. D’ailleurs, les 
attentes exprimées dans les entrevues sont modestes et sans équivoque : elles se 
résument dans le respect de chaque expertise. Pour les répondants, les communicateurs 
devraient faire de la communication, et les professionnels du développement durable 
devraient implanter le développement durable dans l’organisation, tout simplement. Le 
Comité 21 (le comité français pour l’environnement et le développement durable) a mené 
en 2009 une étude auprès de collectivités engagées dans le développement durable dans 
le but de définir les attentes des responsables à l’égard des services de communication 
(CREDD, 2011). Le rapport souligne une attente élevée pour un positionnement 
stratégique de la communication qui appuie les démarches de développement durable, ce 
qui correspond aux attentes recensées dans la présente étude.  
 
Les professionnels rencontrés sont tous du même avis : les activités de communication 
sont présentes dans toute démarche de développement durable, il faut donc travailler en 
étroite collaboration. Selon le CREDD (2011), les parties prenantes détiennent une 
expertise d’usage indispensable au développement durable qui légitimise le rôle du 
service communication. 
 
Constat 8 : On ne peut pas faire de développement durable sans faire de la 
communication; la collaboration doit être étroite entre les deux unités responsables. 
 
De plus, les professionnels des communications et de développement durable rencontrés 
sont satisfaits de la coopération entre eux, qui se caractérise par une collaboration 
majoritairement élevée. En effet, une collaboration continue est corrélée à un taux de 
satisfaction élevé dans les résultats observés. Sans la confiance entre les individus, la 
division des tâches ne peut s’effectuer de manière optimale et elle augmente les risques 
d’échec des stratégies d’implantation du développement durable à l’interne. Une 
collaboration constante, ainsi que le respect des expertises, augmentent la satisfaction de 
la relation. 
 
Constat 9 : La confiance interdépartementale est essentielle pour maintenir une 




Le niveau d’engagement prévoyait une relation positive avec le niveau de satisfaction de 
la collaboration entre les équipes. Cette hypothèse a été vérifiée, mais sans grandes 
convictions. Puisque pratiquement toutes les organisations sondées sont satisfaites de la 
collaboration, et que les niveaux d’engagement se répartissent entre le niveau 2 et le 
niveau 5 de la norme BNQ 21 000, il est difficile de conclure. Or, comme le nombre 
d’entreprises aux niveaux supérieurs est plus important, il y a possiblement corrélation, tel 
que prédit dans le cadre théorique, mais la preuve démontrée est faible. 
 
La culture organisationnelle forme la dernière hypothèse. Son influence est en partie liée 
au succès de l’organisation dans sa démarche, aux personnalités, ainsi qu’à la manière de 
travailler. Lorsque la question a été posée aux professionnels, 89 % d’entre eux ont 
affirmé que la culture avait une influence sur la collaboration inter-départements. Toujours 
selon les répondants, une culture en adéquation avec les valeurs de développement 
durable favorise son implantation, tout comme une culture organique qui a une plus 
grande capacité à intégrer le changement. Ces conclusions confirment l’hypothèse émise 
au préalable. 
 
Constat 10 : Une culture organique et en adéquation avec le développement durable 
favorise son déploiement à l’interne. 
 
On ne peut manquer de noter que les valeurs individuelles sont différentes de la culture et 
qu’elles ont aussi un rôle à jouer dans les façons de travailler. Les communicateurs étant 
généralement peu initiés en matière de développement durable, ils ont parfois des 
comportements culturellement différents des professionnels en développement durable 
(Audouin et al., 2010). Lorsque cet écart est grand, il ne favorise pas la collaboration. Ces 
disparités peuvent être visibles dans des gestes quotidiens tels que l’impression recto sur 
du papier de fibres vierges et l’utilisation de contenants jetables à l’heure du lunch, 
contrairement aux habitudes d’impression recto verso sur du papier fait de fibres recyclées 
ou l’utilisation de boîtes à lunch réutilisables. Ce décalage est aussi ressenti au sein du 
Cirque du Soleil entre les métiers techniques et les professions administratives, qui n’ont 
pas les mêmes préoccupations quotidiennes, ni les mêmes impacts environnementaux 
(Cloutier, 2012). Pour Liberté, les valeurs individuelles ont une importance considérable 
dans la formation de la culture organisationnelle. D’ailleurs, l’organisation intègre 
dorénavant l’intérêt pour le développement durable dans ses critères d’embauche. De 
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cette façon, les employés de l’usine nourrissent les efforts de l’entreprise par leurs 
prédispositions favorables au concept. La personnalité des dirigeants fait aussi une 
différence dans l’implantation d’une culture responsable, comme l’a noté le conseiller 
senior à la croissance durable et citoyenneté de Gaz Métro lors de l’entrevue 
(Le Borgne, 2012). Demers (2003) ajoute que les caractéristiques démographiques et 
psychologiques des dirigeants influencent la capacité de changement des organisations et 
donc, la facilité d’intégrer le développement durable à l’interne. 
 
Constat 11 : La culture, les valeurs et l’engagement individuel influencent la collaboration 
entre les communicateurs et les professionnels en développement durable. 
 
Enfin, l’interprétation des résultats permet de souligner des éléments imprévus. Dans le 
cadre de cette enquête, l’importance du cheminement et de l’étape à laquelle se situe 
l’entreprise dans sa démarche n’avait pas été anticipée à sa juste valeur. Il semble que la 
collaboration soit influencée selon que l’entreprise soit au début de sa démarche ou que 
celle-ci soit bien implantée. C’est en fait le cheminement qui va influencer l’ensemble des 
facteurs qui jouent sur la collaboration : la structure, le type de collaboration, le niveau 
d’engagement et la culture.  
 
La maturité vers la responsabilité sociétale a pour but ultime d’intégrer les valeurs du 
développement durable dans la culture de l’entreprise. C’est ce qui explique les 
nombreuses réorganisations rencontrées dans les organisations sondées. Le 
cheminement dans la démarche d’intégration du développement durable démontre que les 
besoins sont changeants et qu’ils influencent la structure, qui modifie à son tour le type de 
collaboration. L’exemple de Gaz Métro est probant. Au début du cheminement, le 
développement durable était sous la responsabilité d’une vice-présidence. Cette structure 
a permis de sensibiliser et de propager le développement durable dans la sphère 
d’influence interne et externe de l’organisation. Depuis, la nécessité d’avoir un service 
dédié à ces préoccupations s’est estompée et les membres de l’équipe de développement 
durable et d’environnement se sont dispersés dans l’organisation. Aujourd’hui, un seul 
responsable, qui relève directement du président, coordonne le plan d’action avec 
différents groupes de travail représentant tous les secteurs de l’entreprise. Le département 
de développement durable est devenu caduc face à l’intégration complète du concept 
dans les systèmes de gestion. Le cheminement de l’organisation dans l’intégration du 
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développement durable a mené Gaz Métro à évoluer à plusieurs niveaux, transformant sa 
structure et sa culture au passage.  
 
Pour le chef du développement durable chez Loto-Québec, c’est la création de valeur qui 
devrait toujours être la motivation première afin de mener l’organisation vers une mutation 
de son modèle d’affaires (Robert, 2012). En effet, la démarche de développement durable 
ne devrait pas être différente de l’implantation de tout autre système de gestion. Le 
changement doit contribuer aux objectifs de l’entreprise sans quoi elle n’y verra pas 
d’avantages à se transformer. Chacun des éléments de la chaîne de valeur doit contribuer 
à la capacité d'une organisation à obtenir un avantage concurrentiel, tel que le préconise 
Porter (Porter and Millar, 1985). La communication faisant partie de la chaîne, son 
implication doit contribuer à la création de valeur également. À l’image des étapes de 
l’introduction d’un système de gestion de la qualité, la démarche de responsabilité 
sociétale s’implante suivant un cycle de gestion traditionnel. La démarche de 
développement durable ne diffère des autres systèmes de gestion que par son objectif 
sociétal à caractère holistique. 
 
Le coordonnateur du développement durable de HEC Montréal mentionne également que 
le niveau de maturité atteint par une organisation modifie sa capacité à communiquer à 
l’externe (Batellier, 2012). Tremblay (2012) confirme et ajoute qu’au début d’une 
démarche, la communication sera plutôt interne, et à mesure que le développement 
durable s’implante, la diffusion des messages pourra se faire plus à l’externe. Bombardier 
et le Cirque du Soleil ont également mentionné ce phénomène qui a accompagné 
l’évolution de leurs stratégies. 
 
Constat 12 : Les objectifs, les stratégies et les moyens de communication sollicités 
dépendent du cheminement parcouru par l’organisation dans la démarche de 
développement durable; les activités de communication utilisées sont conjoncturelles. 
 
En somme, malgré que certains enjeux et hypothèses aient été infirmés, les résultats de 
l’enquête reflètent globalement la théorie étudiée. Enfin, les constats soulevés serviront de 
base à la rédaction des recommandations présentées dans le chapitre 4 après la synthèse 




La synthèse présente brièvement une réflexion sur les développements théoriques futurs 
possibles, en plus de terminer avec les contributions de la recherche dans un tableau 
récapitulatif. 
 
La réalisation de 19 entrevues a permis de récolter un nombre considérable de données. 
Au-delà des résultats, de nombreux sujets de réflexion ont éclos à travers les discussions. 
Notamment, la nécessité d’ajouter le qualificatif « responsable » au mot communication, 
qui soulève les passions. La communication responsable se dit d’une communication qui 
intègre l’éthique, la transparence et le souci des générations futures dans ses messages. 
Mais n’est-ce pas ce que les communicateurs devraient naturellement faire? Le Code 
d’Athènes (ou Code d’éthique international des praticiens de relations publiques, adopté 
en 1965, puis amendé en 1968 et 2009) encourage des principes semblables à ceux 
énoncés dans la Déclaration des communicateurs et des professionnels en relations 
publiques du Québec à l’égard du développement durable (2006). Par exemple, la 
transparence est favorisée dans les deux documents. La communication responsable 
serait-elle un pléonasme? L’analyse des codes de déontologie existants et de la 
Déclaration à l’égard du développement durable pourrait faire l’objet d’une étude 
approfondie pour répondre à cette question. 
 
Les informations amassées ont également montré que le service des communications est 
vu comme un diffuseur, tandis que les professionnels du développement durable 
fournissent un contenu spécialisé. Cependant, un aspect important n’a pas été mis en 
lumière dans les entretiens : la place du dialogue avec les parties prenantes. Sachant que 
la notion de rétroaction est intrinsèque aux activités de communication, et considérant que 
les relations avec les parties prenantes doivent nécessairement inclurent des échanges, 
qui est en charge ou qui devrait être responsable de ce volet? Comme aucune donnée en 
cette matière n’a été relevée lors de l’enquête, cet élément pourrait être exploré dans un 
développement théorique futur. 
 
Les résultats ont été recueillis en suivant le cadre méthodologique résumé dans le 
tableau 2.6. Les constats sont maintenant synthétisés dans le tableau 3.4 afin d’illustrer 
les liens qui les unissent avec les aspects à documenter. Les questions qui ont été posées 
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Tableau 3.4 Cadre méthodologique 2 
sont représentées par « Q. » accompagné par le numéro de la question dans le formulaire 





En conclusion, le dévoilement des résultats a permis d’élaborer le portrait des pratiques 
communes des communicateurs et des professionnels du développement durable dans le 
cadre d’intégration de stratégies de développement durable en entreprise. Les constats 
qui en découlent tracent le chemin vers l’élaboration de recommandations dans le but 
d’améliorer le travail collaboratif entre les départements concernés, sujet qui sera l’objet 




4 RECOMMANDATIONS ET PISTES D’AMÉLIORATIONS 
À l’issu d’une analyse critique de la complémentarité des fonctions de communication et 
de développement durable et à la suite de l’enquête, des recommandations peuvent être 
proposées. Celles-ci visent l’atteinte d’un objectif stratégique à long terme : l’optimisation 
du travail collaboratif entre les départements des communications et du développement 
durable. Une meilleure collaboration mènera nécessairement à une meilleure intégration 
des principes du développement durable dans un contexte multidisciplinaire. Le 
développement durable étant un mode de gestion visant une performance économique, 
sociale et écologique, les organisations doivent en intégrer les principes afin de demeurer 
concurrentielles. C’est pourquoi les recommandations à la fois stratégiques et 
opérationnelles sont formulées dans le but d’opérationnaliser cet objectif. En effet, devant 
le flou entourant le rôle des communicateurs dans le contexte de perturbations actuel, 
maximiser le travail collaboratif entre les équipes est une stratégie d’opérationnalisation 
qui sera profitable pour l’organisation puisque les expertises seront exploitées à leur 
maximum. Que les organisations aient un département de développement durable ou non,  
l’intégration de cette philosophie ne peut se faire sans communication. Ainsi, peu importe 
l’entité responsable de son déploiement, des interactions sont inévitables avec les 
communicateurs, et donc, les recommandations suivantes seront applicables. Sont 
également proposés en fin de chapitre des outils complémentaires afin d’accompagner les 
entreprises dans la mise en œuvre des recommandations. 
4.1 Recommandations  
Les recommandations suivantes sont un aperçu des actions qui pourraient être 
entreprises pour optimiser le travail interne au profit du développement durable. Une fois 
de plus, les aspects à aborder ont été utilisés comme référence lors de l’élaboration des 
recommandations. L’annexe 4 les présente sous forme d’un tableau résumé incluant les 
outils favorisant leur atteinte. 
 
Recommandation 1 – Formation continue 
La première recommandation propose une piste de solution afin de réduire les écarts de 
perceptions entre les gestionnaires de développement durable et de communication. Il est 
conseillé de maintenir ou d’augmenter la formation continue offerte aux professionnels de 
la communication et du développement durable dans la discipline autre que la leur. Ainsi, 
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la compréhension des besoins et des attentes de l’autre sera accrue. Les communicateurs 
vont en apprendre plus sur les principes de développement durable et vice-versa. La 
pratique de communication et celle de développement durable n’en seront que bonifiées, 
puisqu’il a été démontré qu’on ne peut faire de développement durable sans faire de 
communication. 
 
Recommandation 2 – Créer un service de développement durable 
La deuxième recommandation est de créer un département de développement durable ou 
d’assigner un responsable officiel dans les organisations où il n’y en a pas déjà. La 
création de cette unité permet d’augmenter la légitimité des démarches entamées. 
L’intitulé du poste ou du service (développement durable, responsabilité sociétale, 
environnement, etc.) est dépendant de la culture de l’organisation et n’influence pas 
l’efficacité de la démarche.  
 
Recommandation 3 – Positionner l’unité de développement durable près de la direction 
D’un point de vue stratégique, l’unité doit être près de la direction générale et elle doit 
pouvoir s’exécuter de manière transversale, tout comme les communicateurs. Les 
résultats de l’enquête ont démontré que cette situation est déjà répandue dans les 
organisations ayant implanté une telle unité. Les deux fonctions doivent être à un niveau 
similaire pour favoriser les échanges. Une fois le développement durable bien ancré, la 
nécessité de maintenir un département peut devenir surannée. Le but étant de propager 
l’application du développement durable dans l’ensemble de l’organisation, et non de créer 
un pôle isolé, l’assignation de la responsabilité de mettre à jour les objectifs de 
développement durable de manière cyclique à une personne peut être suffisante pour 
maintenir les efforts à l’interne une fois les réflexes installés et l’implantation dans tous les 
secteurs terminée.  
 
Recommandation 4 – Impliquer les parties prenantes, implanter la reddition de comptes et 
l’utilisation de référentiels 
Une autre recommandation est d’intégrer l’utilisation de normes et de référentiels 
puisqu’ils augmentent la légitimité des démarches. La reddition de comptes et la 
divulgation d’information sont essentielles dans les entreprises responsables, tout comme 
la création de partenariats avec des organisations à but non lucratif ou des organismes 
communautaires. L’association avec des groupes de recherches ou d’experts-chercheurs 
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et aussi perçu comme légitime (OCR, 2012). Lors de l’identification des parties prenantes, 
ces groupes devraient ressortir comme ayant une influence ou ayant des adéquations 
avec les objectifs des organisations. Il est avantageux de créer des alliances à long terme 
pour augmenter une fois de plus la légitimité de la démarche. Cette action pourra même, 
selon le CREDD (2011), contribuer à améliorer l’image globale des organisations, perdue 
au profit des organismes sans but lucratif dans la dernière décennie.  
 
L’identification des parties prenantes est une action stratégique qui permet de situer 
l’organisation dans son environnement. Elle peut se faire grâce à l’outil Tableau des 
parties prenantes présenté dans le tableau 1 de la norme BNQ 21 000. Cet exercice 
permet de poser un diagnostic quant à la position de l’organisation dans sa sphère 
d’influence, ainsi que dans son marché. Le BNQ ajoute que se soucier des générations 
futures et être attentif aux préoccupations des groupes de pression permet de cibler de 
nouveaux marchés et de prévenir des crises en réaction à des projets d’envergure (BNQ, 
2011). La carte des parties prenantes permet à l’entreprise d’anticiper les changements et 
de s’y adapter. Enfin, les fournisseurs et les partenaires de l’organisation sont également 
parties prenantes de la démarche et seront influencés par ses choix et ses orientations 
stratégiques, en particulier si l’entreprise met de l’avant des exigences responsables dans 
ses critères d’achats. L’organisation peut donc avoir un impact favorable sur l’ensemble de 
sa sphère d’influence et c’est par l’intégration des besoins des parties prenantes, de 
l’intégration de référentiels et par la reddition de comptes dans les activités de 
communication qu’elle y parviendra. Ces activités sont à effectuer en collaboration avec 
les gestionnaires du développement durable, les communicateurs et tout autre service 
impliqué. 
 
Recommandation 5 – Redéfinir les fonctions de chaque poste 
La cinquième recommandation s’attaque à l’enjeu de complexité. Pour augmenter la 
confiance entre les départements, la clarification des tâches et des fonctions de chacun 
s’impose. Une révision commune des processus d’approbation et du rôle que peut jouer 
chaque équipe renforcera l’efficacité du travail collaboratif. Cet éclaircissement pourra 
éviter des confusions liées au partage des tâches qui, les résultats l’ont démontré, est 
parfois imprécis. Par exemple, la reddition de comptes devrait être réalisée de manière 
conjointe, les professionnels du développement durable se concentrant, d’une part, sur la 
mise en place des indicateurs et des objectifs à atteindre. D’autre part, les 
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communicateurs pourraient être responsables de la présentation des résultats et de la 
performance, des moyens de communication utilisés (rapport, communiqué de presse, 
conférence de presse, etc.), ainsi que de l’adéquation avec les objectifs globaux de 
l’entreprise. Non seulement la collaboration sera meilleure, mais utiliser les 
communications à leur plein potentiel optimise les activités de l’organisation et favorise 
l’implantation du changement. Un résumé des tâches associées aux professionnels des 
communications et du développement durable est présenté à la section 4.2. 
 
Recommandation 6 – Actualiser les outils de communication vers la durabilité 
Afin de tirer profit de l’expertise des communicateurs, l’actualisation des outils de 
communication habituels est, selon la norme BNQ 21 000, la meilleure stratégie à mettre 
en place en début de cheminement. En plus du fond, la forme peut aussi être transformée. 
Les moyens de diffusion actuels sont en mutation vers la communication numérique. Le 
web est maintenant utilisé comme un canal de diffusion, de partage et de création 
d'information. Les communicateurs doivent se tenir au fait des derniers développements à 
ce niveau puisque les médias numériques sont en constante évolution en termes d’usages 
et de technologies, et permettent dans certains cas la réduction de l’empreinte 
environnementale de la diffusion. Éventuellement, de nouveaux outils de communication 
pourront être développés, soient une politique de développement durable, l’utilisation de 
certifications environnementales et sociales ou la production d’un rapport de responsabilité 
sociétale, pour ne nommer que quelques exemples (BNQ, 2011). La révision des outils de 
communication afin d’intégrer du contenu socialement responsable est donc 
recommandée. 
 
Recommandation 7 – Élaborer une définition du développement durable consensuelle 
Le choix de la structure a son importance dans la collaboration interdépartementale et la 
diffusion des valeurs responsables. Les résultats de l’enquête ont démontré que la forme 
des organigrammes est influencée par la compréhension du concept de développement 
durable en entreprise, ainsi que par les impacts des activités des organisations. La 
recommandation 7 encourage les entreprises à évaluer les impacts sociaux et 
environnementaux de leurs opérations et à élaborer une définition du développement 
durable consensuelle afin de déterminer la structure de gouvernance la plus adéquate. 
Une fois l’analyse effectuée et la définition officialisée, l’organisation identifie le secteur 
névralgique de ses activités et peut y associer le département de développement durable. 
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Ce sera l’endroit où se développeront les initiatives responsables puisqu’elles toucheront 
l’ensemble de l’organisation. Évidemment, cette étape doit être réalisée en début de 
cheminement. Elle permet de déterminer la structure et la culture cible. La norme 
BNQ 21 000 la présente comme essentielle non seulement pour amorcer la démarche de 
développement durable, mais aussi pour assurer la viabilité de l’entreprise à court et à 
moyen terme dans son secteur, ainsi que la viabilité de la communauté dans laquelle elle 
s’insère (BNQ, 2011). L’organisation peut aussi officialiser son engagement en rédigeant 
une politique de développement durable pour rendre publique sa réflexion sur ses impacts 
environnementaux et sociaux. De plus, l’organisation doit tirer profit de sa culture : une 
hiérarchie forte pourra favoriser des processus d’approbation rigoureux, tandis que les 
entreprises plutôt organiques pourront tirer parti de leur facilité à réagir au changement. 
 
Recommandation 8 – Mettre en place des procédures d’approbations internes 
L’optimisation de la structure afin d’intégrer le développement durable incite à mettre en 
place des procédures d’approbation interne encadrées. Ces dernières permettent d’éviter 
les conflits de valeurs puisqu’elles poussent au respect des expertises de chacun. Ainsi, la 
formalisation des procédures dans un répertoire (ou un protocole ou un cahier des 
charges) est recommandée. Ces procédures devraient détailler les étapes à suivre lors de 
toute communication à l’égard de la responsabilité sociétale qui revêt une orientation 
stratégique pour l’organisation. Par exemple, le contenu à diffuser pourrait être décidé 
conjointement entre les gestionnaires du développement durable et les communicateurs. 
Ces derniers pourraient ensuite rédiger l’outil de communication selon les besoins 
discutés. Puis, les communicateurs pourraient transmettre une version de l’outil aux 
professionnels du développement durable pour approbation. Le but de cette vérification 
est de s’assurer de la compréhension des enjeux abordés dans le texte et d’éviter une 
communication vague ou imprécise, qui pourrait mener à l’exercice d’écoblanchiment. La 
publicité mensongère envenimant les risques de réputation, cette étape est essentielle afin 
d’éviter les entraves à la performance de l’entreprise. Après confirmation du département 
de développement durable, les communicateurs seraient appelés à diffuser le message. 
 
Enfin, ces derniers sont l’oreille de l’organisation auprès de nombreuses parties prenantes 
et devraient transmettre toute information recueillie auprès d’elles au département de 
développement durable lorsqu’il est concerné, tout en encourageant le dialogue. Cette 
définition de procédure, qui peut sembler lourde, est plus appropriée dans les grandes 
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organisations où la structure est complexe. Les entreprises organiques et collégiales 
auraient tout de même avantage à clarifier la procédure, que ce soit oralement ou d’une 
autre manière informelle, afin de s’assurer du rôle joué par chacun. 
 
Ces procédures mettent en valeur le rôle transversal des communicateurs. La haute 
direction aurait avantage à utiliser l’habileté de ceux-ci à créer des passerelles entre les 
services au niveau de la communication afin de conserver une orientation stratégique 
cohérente dans toutes les unités organisationnelles. La philosophie durable est aussi une 
approche transversale qui s’inscrit dans la démarche globale de l’organisation. Elle permet 
la prise en compte des enjeux sociaux, économiques et environnementaux dans les 
objectifs de l’entreprise, en plus d’intégrer une vision selon un horizon temporel de long 
terme. Des procédures d’approbation d’interne pourraient formaliser l’optimisation des 
ressources humaines selon leur champ d’expertise et leur potentiel de création de valeur. 
 
Recommandation 9 – Déterminer des ambassadeurs ou des comités 
La détermination d’ambassadeurs ou de comités dans l’organisation est recommandée 
pour faciliter le processus d’interinfluence. Leaders naturels, les écochampions contribuent 
à propager des valeurs respectueuses de l’environnement et des communautés dans 
leurs réseaux. Les comités quant à eux permettent d’appliquer de façon adaptée les 
principes du développement durable dans tous les secteurs de l’organisation. La 
représentativité de tous les départements et du service de communication dans les 
comités est essentielle. Tout comme les professionnels en développement durable, les 
communicateurs sont des personnes-clés qui peuvent contribuer aux discussions en 
considérant la perception et les attentes des parties prenantes. La représentativité inter et 
intra générationnelle est également requise, tel que prescrit dans le deuxième principe de 
la Loi sur le développement durable du Québec (MDDEP, 2007). 
 
Recommandation 10 – Augmenter la confiance interdépartementale 
La dixième recommandation consiste à augmenter la confiance interdépartementale. Les 
actions liées à cette recommandation visent précisément à améliorer la collaboration entre 
les communicateurs et les professionnels du développement durable. Pour ce faire, la 
communication entre ces départements doit être maximisée et la connaissance mutuelle 
doit être accrue. Augmenter la connaissance de l’autre augmente nécessairement la 
confiance (Davel et al., 2009). Ainsi, des activités sociales plus nombreuses et des 
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mesures visant à bâtir l’esprit d’équipe pourraient être profitables. De plus, avoir des 
bureaux physiquement près augmente la collaboration. Un service de développement 
durable et un des communications sur le même étage ou dans la même division 
permettent des échanges plus faciles. Les équipes dînent ensemble, se croisent dans les 
ascenseurs et ont plus de chances de discuter. Ces activités mettent en évidence le rôle 
mobilisateur de la communication informelle. Enfin, partager les mêmes objectifs pourrait 
augmenter à la fois la communication et la connaissance de l’autre. En effet, si les unités 
sont au même niveau hiérarchique, elles ont un sentiment d’équité et le travail d’équipe 
est favorisé.  
 
Plus que jamais, les organisations qui se lancent dans l’arène du développement durable 
doivent jouer en équipe. Mentionné dans les entrevues, il arrive que les différentes unités 
qui forment l’organisation (communication, ressources humaines, marketing, finance, 
comptabilité, etc.) cherchent à justifier leur rôle comme essentiel en lui accordant une 
importance amplifiée. Or, chaque service contribue au succès global de l’organisation. La 
formation sur la collaboration entre équipes multi pourrait réformer les façons de travailler 
en contexte interculturel et interdépartemental, mettant en valeur l’importance de l’effort 
collectif. Derrière le développement durable se cache des principes de collaboration. La 
participation de tous les acteurs de l’organisation est nécessaire pour assurer la 
transversalité des actions. Pour ce faire, tous les types de communication sont 
réquisitionnés : communication formelle et informelle, mais surtout, bidirectionnelle. Des 
formations sur le sujet, adressées pour chaque département, pourraient contribuer à 
augmenter la confiance interdépartementale. 
 
Recommandation 11 – Développer des outils de mobilisation de la haute direction 
La onzième recommandation consiste à développer des outils de mobilisation de la haute 
direction. Elle propose d’améliorer les enjeux liés au niveau d’engagement de 
l’organisation. Comme les activités des communications internes sont généralement l’objet 
de diffusion d’information aux employés, la recommandation propose ici de revoir les outils 
utilisés afin de communiquer aussi vers le haut. La haute direction doit se mobiliser et 
s’engager vers le développement durable plus que quiconque. Il est donc de mise de lui 
communiquer aussi des messages pour encourager son engagement. Par exemple, de la 
formation aux directeurs sur des thèmes liés à la gestion du développement durable en 
entreprise pourrait être offerte. Il est important d’adapter le discours des formateurs au 
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vocabulaire et au langage des dirigeants. Des calculs d’optimisation des ressources, des 
cartes de la concurrence et de leur niveau d’engagement ou des activités de veille 
médiatique et stratégique peuvent aussi être des informations attendues et appropriées 
pour des dirigeants.  
 
Recommandation 12 – Évaluer ses pratiques d’affaires 
Il convient également d’évaluer ses pratiques d’affaires au niveau de son engagement 
envers le développement durable. Pour ce faire, l’outil d’autoévaluation de la norme 
BNQ 21 000 pourrait être utilisé. Tel que mentionné dans la norme, l’autoévaluation 
devrait être réalisée par plusieurs personnes. Ainsi, l’exercice permettra de mettre en 
commun les perceptions des divers départements afin d’évaluer les enjeux et les parties 
prenantes à considérer dans l’organisation. Cette recommandation permet également de 
réduire l’écart de perception entre les professionnels du développement durable et de la 
communication. L’autoévaluation doit également être suivie de la consultation des parties 
prenantes. Cette étape est suggérée dans la norme BNQ 21 000 et est réputée faire partie 
de la conception de l’engagement puisqu’elle transmet les attentes des acteurs internes et 
externes à l’organisation (BNQ, 2011). La section 6.4.4 de la norme oriente les 
discussions qui pourraient avoir lieu à l’interne à ce sujet. L’intégration du développement 
durable est une occasion pour les organisations de faire preuve de leadership et 
d’améliorer leurs performances multidimensionnelles, et d’utiliser les communications à 
cette fin est un bon investissement pour augmenter les chances de succès de 
l’implantation. 
 
Recommandation 13 – Sensibiliser sur le développement durable à l’interne 
En guise de treizième recommandation, la formation continue et le développement de 
compétences sur le développement durable à l'interne sont proposés. Afin d’intégrer le 
concept à la culture, des formations ou des ateliers de discussions et de sensibilisation 
permettront d’augmenter les connaissances des employés. En particulier, les 
communicateurs devraient suivre des formations afin d’être les premiers sensibilisés. Leur 
engagement leur permettra de se rapprocher des gestionnaires du développement durable 
et transparaîtra dans l’exercice de leurs fonctions. De plus, la communication des 
initiatives environnementales et sociales de l’organisation doit être effectuée afin de 
consolider le sentiment de fierté et d’appartenance des employés. Le département des 
communications peut souligner les petits succès du personnel dans les outils de 
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communication interne. Cette méthode peut servir à renforcer les efforts à l’interne; le 
rayonnement interne doit être priorisé sur l’externe. Ces actions pourraient être intégrées 
aux objectifs des communicateurs. Ainsi, la reconnaissance serait organisée dans des 
systèmes de gestion interne permettant le soutien de la mobilisation grâce à la 
communication. 
 
Recommandation 14 – Systématiser la communication responsable 
La recommandation suivante est de systématiser la communication responsable. Celle-ci 
devrait être instinctive dans toutes les organisations, tous secteurs confondus. Il est 
évidemment plus aisé pour une organisation qui œuvre dans une industrie peu polluante 
de faire de la communication responsable. Néanmoins, les organisations dans des 
secteurs à fort impact environnemental peuvent tout de même l’être; assumer les 
conséquences de leurs opérations, être transparent, à l’écoute ou faire preuve d’éthique 
sont quelques exemples d’actions durables. La norme BNQ 21 000 ajoute que 
communiquer aux parties prenantes des informations justes, pertinentes et suffisantes 
peut se faire via un plan de communication qui propose des moyens et des messages 
adaptés à chacune d’entre elles, peu importe le secteur industriel (BNQ, 2011). L’exercice 
de la communication responsable rapprochera les communicateurs des gestionnaires du 
développement durable, les faisant travailler vers le même but commun. 
 
Recommandation 15 – Synchroniser la communication au développement durable 
Une autre recommandation consiste à synchroniser les activités de communications aux 
objectifs de développement durable et à définir une politique de communication adaptée. 
Bombardier a intégré la durabilité dans l’ensemble des tableaux de bord de l’entreprise, ce 
qui augmente le réflexe d’intégrer le développement durable dans les pratiques de 
gestion, communication incluse. Les tableaux de bord permettent à l’organisation de 
mesurer ses performances environnementales et sociales, en plus d’intégrer les principes 
de développement durable à l’ensemble de la chaîne de valeur de l’organisation. Ainsi, les 
cibles de l’équipe des communications deviennent des avantages privilégiés pour le 
service de développement durable. Le CREDD (2011) ajoute que la coordination de la 
communication avec le service de développement durable doit être très élevée, et ce, à 
toutes les étapes du déploiement de la démarche. Cette collaboration veillera à déployer 
progressivement un langage et une rhétorique autour du développement durable 
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spécifiques à l’organisation, à ses compétences ou à son secteur d’activité, tout en étant 
cohérents avec la culture et la stratégie de l’organisation (ibid.).  
 
La mise en place d’une politique de communication responsable a fait son apparition dans 
quelques organisations québécoises. Une politique de communication constitue un outil de 
gestion et de coordination des communications afin de contribuer à la réalisation des 
objectifs stratégiques et communicationnels des organisations. Une politique de 
communication responsable n’est différente que parce qu’elle intègre dans ses principes 
et ses objectifs les enjeux du développement durable, ainsi que les engagements éthiques 
et stratégiques liés aux parties prenantes de l’organisation. La réalisation d’une telle 
politique engage publiquement l’organisation à mettre en place ces principes directeurs 
dans l’application de la communication dans son ensemble et fait de l’organisation une 
institution d’avant-garde. 
 
Recommandation 16 – Réduire l’empreinte des communications 
Finalement, les services des communications doivent impérativement réduire leur 
empreinte environnementale. Pour ce faire, l’investissement personnel est nécessaire. 
Imprimer recto verso, utiliser du papier fait de fibres recyclées, rapetisser les formats, 
mieux segmenter afin de réduire les quantités imprimées et faire des campagnes de 
publicité écoconçues sont autant d’exemples de mesures qui peuvent être mises en place. 
Il en va de la réputation de la profession et de la cohérence des messages de 
l’organisation. 
 
L’organisation d’événements a également un impact majeur sur l’environnement, en 
particulier sur la production de matières résiduelles, le transport et l’alimentation. Mais 
avec de simples mesures, les événements peuvent avoir des impacts socioéconomiques 
positifs, tels que l’achat local, biologique et équitable ou la sensibilisation des participants 
à leur empreinte environnementale et sociale. Ainsi, il est recommandé aux 
communicateurs qui organisent des rencontres, de réunions ou des événements spéciaux, 
de suivre les objectifs du développement durable dans la préparation et l’exécution de 
leurs événements. Afin d’optimiser la collaboration entre les départements de 
développement durable et de communications, l’entraide est de mise. Les professionnels 
de la durabilité peuvent participer à cet effort en fournissant, par exemple, un support 
informationnel ou du service-conseil quant au choix de fournisseurs. Par ailleurs, la norme 
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Tableau 4.1 Cadre méthodologique 3 
BNQ 9 700 - 253 Développement durable – Gestion responsable d’événements est un 
excellent guide concernant l’organisation d’événements écoresponsables, qu’elle soit 
utilisée comme référence ou dans son processus complet de certification (BNQ, 2010). Le 
portail de l’Espace québécois de concertation sur les pratiques d’approvisionnement 
responsable (ECPAR) fournit des lignes directrices à considérer dans le choix de 
fournisseurs qui peuvent aussi soutenir la démarche (ECPAR, 2012). 
 
En conclusion, le tableau 4.1 reprend les aspects à aborder, en lien avec les constats et 




4.2 Outils complémentaires 
Des outils sont disponibles afin d’accompagner les organisations désireuses de mettre en 
pratique les recommandations précédentes. Cette section présente un collage de ceux-ci. 
 
Novae, média du développement durable au Québec, a recensé dans son dernier Guide 
experts développement durable 2012 une liste des formations et des programmes 
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universitaires existants en environnement et en développement durable au Québec 
(Novae, 2011). La liste des formations universitaires se trouve à l’annexe 5. 
 
Les normes et les référentiels mentionnés dans le présent essai ont été répertoriés dans 
un tableau récapitulatif (voir annexe 6). Cet assemblage permet de voir d’un seul coup 
d’œil les référentiels les plus connus en matière de développement durable et de 
responsabilité sociétale qui pourraient être appliqués dans les entreprises québécoises. À 
cet égard, les normes peuvent être utilisées comme simple guide, sans nécessairement 
amorcer le processus de certification et d’audit, donnant des indications pour la gestion et 
la priorisation des actions à implanter. 
 
Le Tableau de bord de la communication responsable de l’Observatoire de la 
consommation responsable publié en février 2012 présente un sommaire des guides et 
des outils disponibles sur la communication responsable (OCR, 2012). De plus, une liste 
de contrôle pour implanter la communication responsable est proposée. Cette liste est un 
excellent aide-mémoire pour les communicateurs désireux de changer leurs pratiques. Le 
sommaire des guides et des outils se trouve à l’annexe 7. 
 
Des formations continues pour améliorer le travail collaboratif en équipe multidisciplinaire 
existent aussi pour tous les gestionnaires et professionnels. Une liste de quelques 
formations en contexte multi, interculturel et interdépartemental est présentée à 
l’annexe 8. 
 
Le Conseil québécois de la communication pour le développement durable est un 
organisme œuvrant à établir un cadre québécois de dialogue, de mobilisation et 
d’innovation dans le but de stimuler la pratique de la communication responsable 
(Comdd, 2010). Initiative du Réseau québécois des femmes en environnement (RQFE), le 
projet Comdd présente chaque année Les 48 heures de la communication pour le 
développement durable, une retraite de deux jours qui rassemble les gestionnaires du 
développement durable et de la communication au Québec. Cet événement est 





Un projet de guide de lecture ISO 26 000 pour les métiers de la communication, adapté 
pour le Québec, est présentement en chantier et devrait être lancé d’ici la fin de 2012 
(Comdd, 2010). Ce guide sera certainement efficace pour encadrer la pratique 
communicationnelle en cohérence avec la norme internationale. Plus de renseignements 
se trouvent sur le site du Conseil québécois de la communication pour le développement 
durable. 
 
Le Réseau des femmes en environnement est un organisme à but non lucratif qui se veut 
un espace d’échange et une voix aux préoccupations des citoyennes quant à la promotion 
du développement durable (RQFE, 2009). Outre le projet Comdd, le Conseil québécois 
des événements écoresponsables (CQEER) est également une initiative du Réseau et 
offre des formations, des services-conseil et de nombreux outils sur le portail de 
l’organisme en matière d’événements écoresponsables (CQEER, 2012). 
 
Des activités de sensibilisation à l’interne sont également disponibles afin de faciliter 
l’intégration du développement durable en entreprise. Par exemple, le Guide David Suzuki 
au travail, réalisé par la Fondation David Suzuki, présente des exemples d’activités à 
réaliser avec les employés, ainsi que les éléments que devrait contenir un plan de 
communication responsable (Fondation David Suzuki, 2010). Le Conseil patronal de 
l’environnement du Québec (CPEQ) a quant à lui publié en 2010 un document à l’intention 
des organisations : Entreprendre une démarche de développement durable en entreprise 
(CPEQ, 2010). Le guide présente entre autres des actions qui peuvent être mises en 
place afin de rendre la communication plus responsable. 
 
En matière de parties prenantes, le CPEQ a également réalisé un guide sur le double 
processus d’influence entre elles et l’organisation. Le Guide de bon voisinage présente 
notamment comment harmoniser les activités industrielles avec l’environnement et les 
communautés, un guide utile autant pour les communicateurs que les gestionnaires en 
développement durable (CPEQ, 2011). 
 
L’autoévaluation proposée dans la norme BNQ 21 000 est un outil précieux qui peut 
accompagner les organisations dans leur démarche, tout comme le Tableau des parties 
prenantes et le Tableau simplifié de communication avec les parties prenantes qui se 
trouvent dans les annexes de la norme du Bureau de normalisation (BNQ, 2011).  
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Le Groupe durabilité et communication présente un site unique dédié aux enjeux de la 
communication, du développement durable et des responsabilités sociales des 
organisations, ainsi que sur l’éthique dans les pratiques communicationnelles (Groupe 
durabilité et communication, 2012). Des études sont fréquemment publiées sur le sujet et 
disponibles sur leur interface. 
 
Au niveau de la communication graphique responsable, le groupe PACT présente des 
formations et des outils sur son portail qui peuvent orienter les communicateurs et la 
chaîne de fournisseurs du domaine (PACT, 2012). 
 
La Déclaration des communicateurs et des professionnels en relations publiques du 
Québec à l’égard du développement durable, tout comme le Code d’Athène (code 
d’éthique international des praticiens de relations publiques), demeurent des documents 
de référence sur les engagements pris par les associations de communicateurs à l’égard 
du développement durable et de l’éthique (Tremblay, 2007). Les engagements cités 
pourraient servir de phare à tous les communicateurs désireux d’intégrer les principes du 
développement durable dans leur pratique, en particulier liés à l’éthique de l’entreprise. 
 
La clarification des tâches des professionnels du développement durable et des 
communicateurs peut être ardue considérant la rencontre de certaines responsabilités 
dans les deux professions. La liste suivante collige les informations récoltées dans la 
littérature, ainsi que les commentaires recensés lors des entrevues dans une présentation 
des rôles distincts à chaque profession. Le but de cette liste est de résumer les propos 
tenus à ce sujet dans le présent ouvrage, en plus de guider les professionnels vers la 
division optimale de leurs responsabilités. Ces éléments pourraient être intégrés dans une 
nouvelle description de tâches adaptée à la nouvelle réalité des organisations. 
Néanmoins, la division des rôles devra être ajustée selon la structure et la culture 
organisationnelle de chaque entreprise. 
 
Portrait des fonctions de la communication dans l’application de stratégie de 
développement durable en grande entreprise recensées dans l’essai :  
• Aider à cerner les enjeux qui émergent dans la société; 
• Comprendre les attentes des parties prenantes de l’organisation et communiquer 
avec elles (écoute et dialogue); 
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• Comprendre les enjeux stratégiques de l’organisation en lien avec les principes de 
développement durable; 
• Maîtriser le langage des décideurs et être vulgarisateur; 
• Exercer un rôle d’influence auprès de la direction en matière d’éthique; 
• Gérer l’image de marque de l’organisation en évitant les pièges de la mascarade 
écologique; 
• Positionner stratégiquement l’organisation selon les enjeux de durabilité; 
• Actualiser et gérer les activités de communication traditionnelles dans le but de 
modifier les pratiques et d’y insérer du contenu à caractère responsable; 
• Soutenir et participer à la démarche de développement durable par l’apport d’une 
expertise en communication responsable, notamment au niveau de la reddition de 
comptes et de la gestion de réputation; 
• Gérer et partager les informations entre la direction et les publics de l’organisation 
en misant sur la transparence; 
• Coordonner les projets et les activités liées au développement durable selon le 
contexte de l’organisation, la structure organisationnelle et les capacités en place; 
• Remplir un rôle de conseiller au niveau des études d’opinion et de perception; 
• Servir de levier pour la compréhension et l’appropriation de la démarche de 
développement durable par les parties prenantes. 
 
À ces rôles s’ajoutent ceux proposés dans la norme ISO 26 000, présentés dans le 
tableau 2.2 : 
• « Sensibiliser tant au sein de l’organisation qu'à l'extérieur en ce qui concerne ses 
stratégies, objectifs, plans, performances et défis en matière de responsabilité 
sociétale; 
• Respecter les principes de responsabilité sociétale définis dans l’Article 4;  
• Aider à établir le dialogue et à dialoguer avec les parties prenantes; 
• Traiter les exigences juridiques et autres relatives à la divulgation des informations 
liées à la responsabilité sociétale;  
• Montrer comment l’organisation respecte ses engagements en matière de 
responsabilité sociétale et répond aux intérêts des parties prenantes et aux 
attentes de la société en général;  
• Fournir des informations concernant les impacts des activités, produits et services 
de l'organisation, y compris des détails sur les changements des impacts avec le 
temps; 
• Aider à dialoguer avec les employés et autres personnes et à les motiver pour 
soutenir les activités de l'organisation en matière de responsabilité sociétale;  
• Faciliter la comparaison avec des organisations paires, ce qui peut permettre 
d'améliorer encore les performances en matière de responsabilité sociétale;  
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• Améliorer la réputation d’une organisation en matière d’action responsable, 
d’ouverture, d’intégrité et de redevabilité afin de renforcer la confiance des parties 
prenantes dans l’organisation. » (ISO, 2010, p. 92) 
 
Portrait des fonctions des professionnels du développement durable en entreprise 
recensées dans l’essai : 
• Gérer, coordonner, accompagner, conseiller et orienter les démarches de durabilité 
dans les processus et les pratiques d’affaires des organisations; 
• Agir à titre de spécialiste-conseil en durabilité concernant l’intégration des projets 
touchant la planification stratégique; 
• Gérer l’engagement des parties prenantes; 
• Opérationnaliser la performance environnementale et sociale des organisations; 
• Identifier, suivre et gérer les indicateurs liés à la reddition de comptes en 
développement durable; 
• Identifier, suivre et gérer des indicateurs et des critères d’approvisionnement 
responsable; 
• Coordonner l’implantation et le maintien de référentiels et de normes en 
responsabilité sociétale et développement durable applicables aux systèmes de 
gestion; 
• Fournir et valider un contenu spécialisé en durabilité. 
 
Tel que présenté au chapitre 3, la division des tâches et des responsabilités entre les deux 
disciplines peut être floue. Le CREDD a élaboré une liste des points de convergence qui 
expliquent les chevauchements possibles entre les deux compétences. Cette énumération 
consiste en un outil qui peut faciliter la compréhension des habiletés partagées lors de la 
co-clarification des définitions de tâches. 
 
Points de convergence : 
• Fonctions transversales; 
• Prise en compte des parties prenantes et de leurs attentes; 
• Volonté de donner du sens à la démarche de l’organisation; 
• Souhait de fédérer les acteurs autour d’un projet, d’une activité, d’une démarche, 
d’une politique; 
• Rôle d’accompagnement dans la transformation organisationnelle du changement; 
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• Activités de veille des enjeux organisationnels en lien avec les aspects du 
développement durable. (Inspiré de CREDD, 2011, p. 16) 
 
Enfin, la liste de références de cet ouvrage est également une ressource intéressante pour 
toute organisation désireuse de consulter de la documentation sur le sujet de la 
communication responsable dans le but d’optimiser le travail des communicateurs et des 




Petersen affirme que si le développement durable est considéré comme la nouvelle 
structure ou comme le « squelette » idéal d’une société traversant une crise mondiale, la 
communication est le sang qui le nourrit (Petersen, 2007). Cet essai a précisément mis en 
relief le rôle d’importance de la communication dans le cadre de l’application de stratégies 
de développement durable particulièrement en grande entreprise. Il s’avère que le 
développement durable ne peut se réaliser sans communication, de là son caractère vital 
dans le déploiement des démarches de durabilité. 
La mise en contexte a démontré que les perturbations économiques, sociales et 
environnementales actuelles orientent les organisations vers une redéfinition de leurs 
modèles d’affaires traditionnels. Des enjeux de crédibilité, de légitimité et de complexité 
touchent également la profession de communicateurs. De ce fait, les services de 
communication des organisations doivent modifier leurs pratiques. En plus de réduire leur 
impact environnemental, les communicateurs doivent arrimer leurs compétences sur les 
nouveaux objectifs de durabilité, tout en maintenant leur rôle de conseiller au niveau des 
enjeux stratégiques de l’organisation. 
Le professionnel de la communication peut intervenir pour supporter la démarche de 
développement durable à toutes les étapes de son implantation. L’analyse de la 
pertinence de la fonction communication à travers les normes BNQ 21 000 et ISO 26 000 
a établi ses apports potentiels dans les démarches de durabilité. La coopération entre les 
unités de communication et de développement durable est importante puisque le concept 
de responsabilité sociétale se communique à travers les outils habituellement réservés 
aux communicateurs. 
 
Un portrait des méthodes de gestion actuelles basé sur une enquête réalisée dans le 
cadre de cet essai a mené à une mise en perspective des pratiques de développement 
durable en lien avec les unités de communications de 15 organisations. Les hypothèses 
soulevées concernant l’influence de la structure, des types de collaboration, du niveau 
d’engagement et de la culture organisationnelle ont été vérifiées. Il s’avère que le 
cheminement de l’organisation dans l’implantation de telles démarches a un impact majeur 
sur les autres facteurs, lesquels influencent également la collaboration entre les 
départements, mais à différents niveaux. Enfin, des recommandations pour optimiser le 
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travail collaboratif ont été présentées, accompagnées d’outils complémentaires qui 
peuvent supporter les organisations dans leurs démarches. Les recommandations sont de 
l’ordre de l’investissement personnel autant que de l’encadrement de gestion, tandis que 
les outils visent à faciliter leur déploiement. 
 
Conformément à son objectif général, cet essai a mis en lumière le rôle et les apports 
potentiels de la fonction communication dans le cadre de l’application de stratégies de 
développement durable en entreprise. Ce rôle en est un de mise en relation, duquel 
découle l’importance stratégique d’impliquer les communicateurs dans la démarche, 
notamment auprès des parties prenantes de l’organisation. De ce fait, à travers 
l’identification des problématiques entourant la communication responsable, l’examen des 
attentes et l’analyse des facteurs-clés qui définissent la collaboration entre les 
départements, l’objectif général et les quatre objectifs spécifiques de cet ouvrage ont été 
atteints. 
 
Le portrait récent des pratiques d’affaires au niveau du développement durable et de la 
communication effectué lors de l’enquête constitue une contribution singulière au domaine 
d’étude. La conclusion, à savoir l’importance stratégique du rôle de la fonction 
communication, contribue également au repositionnement des communicateurs comme 
fonction-clé en entreprise ainsi qu’au développement des connaissances sur l’application 
du développement durable en entreprise dans une approche multidisciplinaire. 
 
Cet essai étant exploratoire, les résultats ont été analysés en veillant à éviter toute 
généralisation. De plus, les organisations interrogées dans le cadre de l’enquête ont 
amorcé une réflexion vers la durabilité qui les démarque. Ainsi, les conclusions des 
entrevues ne peuvent être extrapolées à l’ensemble des entreprises québécoises. Malgré 
les limites et les biais de l’étude, les exemples présentés et les recommandations 
proposées peuvent servir d’inspiration et de modèle dans une perspective de transmission 
de connaissances à toute organisation désireuse d’entamer une démarche de durabilité. 
Des pistes ont été soulevées et pourraient être approfondies dans une recherche 
ultérieure quant à la nécessité de nommer la communication responsable comme telle, 
alors que les objectifs de base de la communication sont déjà censés être en harmonie 
avec ces principes.  
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En définitive, quel avenir le déploiement de stratégies de développement durable dans les 
organisations offre-t-il aux services de communication? Les styles de gestion des 
organisations sont à un tournant, se modelant aux principes sous-jacents à la durabilité. 
De nombreux défis attendent les organisations s’engageant sur cette route, notamment en 
ce qui concerne la collaboration avec les parties prenantes. La fonction communication 
étant une interface pour comprendre leurs attentes et communiquer avec elles, son 
implication est primordiale. Par conséquent, l’adéquation du discours et des actions des 
organisations sera le facteur clé de succès de l’intégration du développement durable en 
entreprise, et la participation du département de communication dans cette perspective, la 
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Questions d'entrevue Sous-questions Aspects à documenter
1. Votre organisation a-t-elle un engagement 
envers le développement durable?
Pouvez-vous élaborer? Depuis combien de temps votre 
organisation est-elle dans cette démarche? Quel est le degré 
d’implantation selon vous? Quels sont les réussites, les 
échecs de cette démarche jusqu’à maintenant? Quels sont 
les priorités et objectifs de votre plan d’action? Avez-vous un 
plan de communication associé à la démarche? Le 
département des communications est-il impliqué dans la 
démarche (gestion, opérationnalisation, communication, 
etc.)?
Cette question permet de déterminer si le niveau 
d’engagement envers le développement durable est un 
facteur qui freine, améliore ou qui n’est pas corrélé avec le 
niveau de collaboration entre les équipes de 
communication et de développement durable (dd).
2. Quel (s) département (s) est (sont) en charge 
de la démarche de développement durable dans 
votre organisation?
Pouvez-vous élaborer? Est-ce une seule personne? Une 
équipe? Avec qui travaille-t-elle? Est-ce récent? Cette question permet de faire le portrait des structures.
3. Votre organisation se réfère-t-elle à des 
normes, certifications ou guides d’application du 
développement durable ou de responsabilité 
sociale, tels que BNQ 21 000, ISO 26 000, ISO 
14 001, GRI, Loi sur le développement durable, AA 
1 000, Pacte Mondial, The Natural Step ou autre?
Croyez-vous que les certifications contribuent à augmenter la 
légitimité de votre démarche? Est-ce que les certifications 
ajoutent de la crédibilité? Si non, pourquoi? Vous n’en sentez 
pas le besoin ou n’êtes pas rendu là? Peut-être avez-vous 
créé vos propres référentiels? Si oui, pour quelles raisons? 
Croyez-vous que ce soit plus légitime aux yeux des parties 
prenantes?
Cette question permettra de déterminer si l ’enjeu de 
légitimité  influence les démarches de développement 
durable des organisations.
4. Est-ce que l’équipe de développement durable 
communique des messages reliés à l’application 
du développement durable à l’interne ou à 
l’externe?
Si oui : Donc l’équipe de dd fait de la communication? 
Pourquoi n’est-ce pas les communicateurs qui s’en occupent 
selon vous? Si non : Donc l’équipe de communication 
s’occupe des communications reliées au dd? Comment?
Cette question permettra de déterminer si l’équipe de dd 
fait de la communication et donc, le type de 
collaboration.
5. Quelles fonctions de la communication sont 
utilisées actuellement dans votre organisation 
dans le cadre des activités reliées au 
développement durable ou à la responsabilité 
sociale? 
Pouvez-vous élaborer? Quels moyens de communication 
sont utilisés? Quels outils? 
Pourquoi certaines fonctions ne sont pas mises à profit 
(absence de ces postes dans l’organisation)? 
Enjeux?
Cette question permettra de déterminer les tâches et les 
activités sur lesquelles peut intervenir le professionnel de 
la communication pour supporter la démarche de 
développement durable ( type de collaboration ).
6. À quelle fréquence le département du 
développement durable fait-il appel au département 
de communication?
Donc vous diriez que vous avez une collaboration (élevée, 
moyenne ou faible) entre les communications et le dd? 
 Pouvez-vous me donner plus de détails? Rencontres 
formelles, informelles? Qui sont les leaders/demandeurs des 
rencontres? Qui assure les suivis? Comment? À quelle 
fréquence? Qui est présent?
Cette question permettra de déterminer le  type de 
collaboration entre les départements de communication 
et dd.
DIMENSION 1 : Méthodes de travail actuelles






Questions d'entrevue Sous-questions Aspects à documenter
7. Êtes-vous réticents à donner des mandats à 
l’équipe des communications?
Si oui, pourquoi? Croyez-vous que le département de 
communication subisse les effets d’une mauvaise presse? 
Les communications ont-elles une mauvaise 
image/réputation selon vous? Quel est votre degré de 
confiance envers les communications? Êtes-vous craintif de 
faire appel à eux? Si oui, pourquoi?
Cette question permettra de déterminer si la crédibilité 
(l’image, la réputation)  des communicateurs est un 
facteur influençant la collaboration.
8. Selon vous, la culture organisationnelle a-t-elle 
une influence dans la collaboration entre les 
départements de communication et de 
développement durable?
Une culture de collaboration vs une culture « silo » va-t-elle 
influencer les relations entre les départements? Comment 
qualifieriez-vous la culture de votre entreprise? Est-ce un 
facteur à considérer dans les facteurs de performance de la 
collaboration entre le dd et les communications?
Cette question permettra de déterminer si la culture 
organisationnelle est un facteur influençant la 
collaboration.
9. Selon vous, la position dans l’organigramme 
des équipes de communication et de 
développement durable dans votre organisation est-
elle un facteur limitant la collaboration entre elles?
Pouvez-vous élaborer? Comment est-ce que ça facilite ou 
limite le travail? Qu’est-ce qui pourrait être changé? Quelle 
structure serait optimale pour la collaboration entre les 
départements selon vous?
Cette question permettra de déterminer si la structure de 
gouvernance  est un facteur influençant la collaboration.
10. Croyez-vous que vous pouvez contribuer à la 
démarche de développement durable dans votre 
organisation?
Pouvez-vous élaborer? Quelles tâches pouvez-vous effectuer 
pour contribuer au dd? Si non, pourquoi ne croyez-vous pas 
que vous pouvez contribuer au dd? Qu’est-ce qui vous en 
empêche? 
Ces 2 questions vont permettre de déterminer si les 
communicateurs ont un manque de connaissances ou 
d’autres réticences face aux tâches associées au dd 
(complexité des tâches).
11. Êtes-vous à l’aise avec les mandats qui 
proviennent de l’équipe du développement durable?
Pouvez-vous élaborer? Si aucun mandat, pourquoi? Si oui, 
qu’est-ce qui vous donne cette confiance? L’expérience? La 
formation? Votre expertise? Votre équipe? Si non, pourquoi? 
Manque de connaissances? Manque d’expérience? 
Ces 2 questions vont permettre de déterminer si les 
communicateurs ont un manque de connaissances ou 
d’autres réticences face aux tâches associées au dd 
(complexité des tâches).
12. Quels sont les besoins de l’équipe du 
développement durable en termes de 
communication? 
Pouvez-vous élaborer? Quelles sont les fonctions les plus 
suscitées? Pourquoi? Pourquoi les autres ne sont pas 
utilisées? Quels sont les moyens, les outils et les tâches 
effectuées?
Cette question va permettre de déterminer les tâches 
demandées aux communicateurs (complexité des 
tâches).
DIMENSION 3 : Les attentes des communicateurs
DIMENSION 2 : Les facteurs qui freinent ou améliorent la collaboration entre les communications et le dd




Questions d'entrevue Sous-questions Aspects à documenter
13. Êtes-vous satisfaits du soutien de l’équipe des 
communications à la démarche de développement 
durable?
Pouvez-vous élaborer?
Cette question va permettre de déterminer le degré de 
performance de la collaboration entre les départements 
( type de collaboration ).
14. Selon vous, l’équipe des communications 
possède-t-elle les connaissances nécessaires 
pour contribuer à la démarche de développement 
durable?
Si oui, pourquoi? Qu’est-ce qui vous fait dire qu’ils ont les 
compétences nécessaires? Si non, pourquoi? Est-ce des 
nouveaux mandats? Sont-ils ouverts à ces nouvelles tâches?
Cette question va permettre de déterminer si le manque 
de connaissances est un facteur influençant la 
collaboration (complexité des tâches).
15. Êtes-vous satisfait de la collaboration entre 
l’équipe des communications et du développement 
durable en général?
 Pouvez-vous élaborer? Pourquoi ce choix? Croyez-vous que 
vous pourriez améliorer la collaboration entre la 
communication et le dd? Si oui, comment? Si non, la 
collaboration est-elle déjà optimale ou impossible? Avez-vous 
des exemples de réussites ou d’échecs dans votre 
organisation ou à l’externe? Quelle serait pour vous une 
collaboration idéale? Serait-elle souhaitable? Est-ce 
possible, impossible?
Cette question va permettre de déterminer le degré de 
performance de la collaboration entre les départements de 
dd et de communication. Elle permettra également 
l’analyse des réponses des départements de 
communication vs dd; ont-ils la même perception? ( type 
de collaboration ).
DIMENSION 5 : Niveau de satisfaction général
DIMENSION 4 : Les attentes des professionnels du développement durable
 
 






















1. Votre organisation a-t-elle un engagement envers 
le développement durable (dd)?
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2. Quel (s) département (s) est (sont) en charge de 

















































































































































































9. Selon vous, la position dans l’organigramme des 
équipes de communication et de développement 
durable dans votre organisation est-elle un 
facteur...?
7. Êtes-vous réticents à donner des mandats à 
l’équipe des communications? 15
6. À quelle fréquence le département du 
développement durable fait-il appel au département 
de communication?
DIMENSION 2 : Les facteurs qui freinent ou améliorent la collaboration entre les communications et le dd
18
8. Selon vous, la culture organisationnelle a-t-elle 
une influence dans la collaboration entre les 
départements de communication et de 
développement durable?
4. Est-ce que l’équipe de développement durable 
communique des messages reliés à l’application 





de 18 par 
choix de 
réponse
5. Quelles fonctions de la communication sont 
utilisées actuellement dans votre organisation 
dans le cadre des activités reliées au 
développement durable ou à la responsabilité 
sociale? 
18
Affaires publiques, communication et responsabilité sociale 
(2); Sécurité et développement durable; Action et 
responsabilité sociale; Secrétariat général soutien au 
développement coopératif et aux instances démocratiques; 
Direction générale (3); Unité environnement et 
développement durable; Commandites et engagement 
social; Marketing; Planification stratégique (2); Immobilier (2).
Lesquels
18
GRI, Pacte Mondial, ISO 14 001 et    
26 000, Dow Jones Sustainability 
Index, Carbon Disclosure Project, 
BNQ 21 000, Loi sur le 
développement durable et AA 1 000
3. Votre organisation se réfère-t-elle à des normes, 
certifications ou guides d’application du 
développement durable ou de responsabilité 
sociale, tels que BNQ 21 000, ISO 26 000, ISO 
14 001, GRI, Loi sur le développement durable, AA 1 
000, Pacte Mondial, The Natural Step ou autre?
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Très 
satisfait Satisfait Insatisfait Indifférent




satisfait Satisfait Insatisfait Indifférent
7 10 1 0
DIMENSION 4 : Les attentes des professionnels du développement durable
15
15
15. Êtes-vous satisfait de la collaboration entre 
l’équipe des communications et du développement 
durable en général?
18
DIMENSION 5 : Niveau de satisfaction général
14. Selon vous, l’équipe des communications 
possède-t-elle les connaissances nécessaires 
pour contribuer à la démarche de développement 
durable?
13. Êtes-vous satisfaits du soutien de l’équipe des 
communications à la démarche de développement 
durable?
12. Quels sont les besoins de l’équipe du 
développement durable en termes de 
communication? 
10. Croyez-vous que vous pouvez contribuer à la 
démarche de développement durable dans votre 
organisation?
11. Êtes-vous à l’aise avec les mandats qui 
proviennent de l’équipe du développement durable? 3
3
3
DIMENSION 3 : Les attentes des communicateurs
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LISTE DES FORMATIONS UNIVERSITAIRES EN ENVIRONNEMENT 

























ANNEXE 6                                                                                



















ANNEXE 7                                                                                
LISTE DE GUIDES SUR LA COMMUNICATION RESPONSABLE  
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Annexe 8 - Liste de formations en contexte multi  
 
1- Formation de cadres (formation, coaching et services en gestion 
d’entreprise) 
Communication et influence 
http://www.formationdecadres.com/formations/ressources-humaines 
 
2- Guy Bilodeau 
Découvrir l’univers de l’autre 
http://www.voirautrement.ca/recreation.html 
 
3- HEC Montréal 
Gérer en mode transversal : Les principes, processus et facteurs de succès d’une 
organisation matricielle ou collaborative 
http://www.hec.ca/programmes_formations/cadresetdirigeants/seminaires/gmt.html 
 




Travail en équipe 
http://www.perspectives.qc.ca/fr/seminaires_formations/travail_en_equipe.html 
 
5- Université de Sherbrooke – Formation continue 
















6- UQÀM  
Travail en équipe : stratégies de gestion gagnantes 
http://www.formation.uqam.ca/pages/sessions.php 
 
